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Charnhre des Représentants. 
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SüNCB un 6 ~bl 1889. 

Budget dn Minislèn~ de l'Intérieur cL de l'Instrnelion publique pool' 
l'exercice 1891 (1). 

RAPPORT 
FAIT, AU Nm! DE LA SECTION CENTRALE n, PAR !'Il. BEGEREM. 

MESSIEURS, 

Le projet de Budget primitif du Ministèl'e de l'Intérieur et de l'instruction 
publique, ponr l'exercice 1891, s'élevait à la somme de 22,83a,449 francs. 

Avant d'être soumis à l'examen des sections, il fut amendé pal' le Gouver­ 
nement cl porté an chilîre de ~2:9fü,,9 H> francs. 

Cette augmentation de 150,466 francs se trouve justifiée en détail dans la 
note préliminaire précédant les développements du Budget amendé. Elle 
puise principalement sa source dans les modifications qu'ont dû subir Jes 
chiffres de certaines allocations relatives à l'enseignement supérieur et à 
l'enseignement moyen, que n'ont pu compenser les diminutions constatées 
dans les crédits nécessaires au service de l'enseignement primaire. 

* * .. 

(1) Budget, n• 116, VI (session de 1890-,1891). 
Budget amendé, n• ~. VI. 
Amendements du Gouvernement, n• ti7. 

(t) Ln section centrale, présidée par l\[. VAN \VHIDEKE, Mait composée de l\DJ. IIEYNEN, 

DB ConswAnEH, DE S,11n DE N.\EYEn, BEGERE>t, ScttOLLAERT et SuNGENEYEII. 
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EXAMEN EN SECTIONS. 

Toutes les sections ont réservé un accueil favorable au Budget amsi 
amendé. 

Dans la ire section il a été voté à l'unanimité moins deux voix, après qu'un 
membre eût appelé l'attention du Gouvernement sur la nécessité de mettre 
prochainement en discussion le projet de loi réorganisant la garde civique. 

La 2" section a soumis un grand nombre de q ucstions à la section cen Lrale : 
Elles sont relatives aux subsides pour l'enseignement moyen et l'enseigne­ 
ment primaire; aus secours donnés aux combattants de 1830; au remanie­ 
ment des attributions des deux académies ; à la nécessité de restaurer sans 
retard certains monuments publics et, enfin, à l'organisation de J'enseigne­ 
ment manuel. 

Elle a voté le budget. par neuf voix contre une. 
Le procès-verbal de la 5esection relate qu'une observation a été présentée 

par un membre, concernant le non paiement de l'augmentation de traite­ 
ment votée en faveur du personnel de l'Observatoire et que le Budget a été 
adopté par quatre voix et une abstention. 

Dans la 4" section un membre a fait remarquer que dans les écoles moyennes, 
certains cours doivent, au vœu de la loi, être donnés en langue flamande : 
que malgré cette prescription légale, les questions sur ces matières, lors des 
concours, ont été posées exclusivement en français : qu'elles auraient dû 
l'être au moins dans les deux langues. La section a partagé cette manière de 
voir et émis à l'unanimité, moins une voix, un vote favorable à l'adoption 
du Budget. 

La discussion, au sein de la ;je section, a exclusivement porté sur les 
subsides pour l'enseignement primaire. 

Un membre a demandé que, pour leur répartition, les provinces fussent 
mises sur le pied d'égalité. 

Un autre membre a insisté pour qu'on en revienne au subside normal 
d'un franc par tête d'habitant. 

Un troisième membre a signalé les abus auxquels donnent lieu les traite­ 
ments d'attente. 

Le budget a été voté par huit voix et deux abstentions. 
Enfin, c'est à l'unanimité des voix qu'il a été adopté par la fie section qui 

a demandé : que les pensions des fonctionnaires et employés de l'État.: celles 
du moins ne dépassant pas i ,200 francs, soient rendues payables pal' 
douzièmes ; que Ja loi, réorganisant la garde civique, soit promptement 
mise en discussion ; qu'un appel soit fait à la concurrence pour l'acquisition 
des prix destinés à la garde civique; que les décorations civiques pour 
services administratifs soient données d'après le nombre des années de 
service, sans tenir compte du plus ou moins d'importance des communes où 
les services ont été rendus; que le Gouvernement s'occupe sérieusement de 
la réorganisation des expositions des Beaux-Arts, à Bruxelles; qu'un nouveau 
local soit construit pour le Conservatoire royal de Gand, et que les sub- 
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sicles du Gouvernement pour l'enseignement primaire soient uniformément 
repartis à raison d'un franc par tête d'habitant. 

EXAMEN EN SECTION CENTRALE. 

La section centrale s'est réunie les 4 et H décembre 1890. 
Conformément aux précédents, après avoir dépouillé les procès-verbaux 

des sections, elle a décidé de porter successivement son examen sur chacun 
des postes du Budget? tels qu'ils résultent des développements annexés au 
projet de loi. Nous suivrons la même méthode pour résumer ses travaux. 
Elle s'est ajournée ensuite jusqu'à convocation ultérieure pour prendre 
connaissancs des réponses qui lui seraient parvenues aux questions par elle 
posées au Département de l'Intérieur et de l'Instruction publique et des 
amendements annoncés par le Gouvernement. 

Cet. examen a eu lieu dans la séance du 6 mai dernier. 

1. 

Dl8CtJS810N D1J BIJOGET DE l.'INTÉHIEIJB. 

CHAPITRE PREMIEH. 

,HUIINISTI\ATION CE1'TRAl,I~ 

Adopté sans observations. 

CHAPITRE li. 

PENiJO~S ET SECOUHS. 

Un fait d'observation quotidienne a fixé l'attention de la section centrale: 
La liquidation des pensions se fait généralement avec de grands retards; 
cependant, e' est à un moment difficile et pénible, pour certaines catégo­ 
ries d'intéressés, que ces lenteurs se produisent. Comme leur droit est 
incontestable, au moins à concurrence d'un minimum, on se demande s'il y 
aurait inconvénient à leur allouer, au moment même où leur droit s'ouvre. 
une certaine part à valoir sur l'indemnité en cours. 

Consulté à ce sujet, le Département a transmis la réponse suivante : 

(( li y a impossibilité légale d'allouer aux. fonctionnaires, employés ou 
instituteurs, admis à la retraite, une part quelconque de l'annuité de leur 
pension, en attendant que cette pension soit liquidée. 

>) La loi du i7 février i849, modifiant la loi de principe du 21 juillet 1844, 
stipule que cc les crédits nécessaires au service des pensions seront portés 
au Budget de la Dette publique. Le Budget du Département auquel les 
intéressés ressortissent, ne comprendra que les crédits destinés au paiement 
du premier terme de leur pension. i) 
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» Ce crédit figure à l'article 7 du Budget du département de l'Intérieur 
et de !'Instruction publique. 

» Le premier terme des pensions est liquidé au moyen d'une orrlon­ 
nance visée p1r la Cour des comptes (article J4 de la loi organique du 
29 octobre 1846). 

n A l'ordonnance se trouvent joints l'arrêté royal ainsi que toutes les 
pièces établissant les titres du pensionnaire et le mon tu nt de sa pension. 

» La Cour des comptes n'est donc appelée à se prononcer qu'après l'ne­ 
complissement des formalités légales. 

>) Il n'existe aucun autre crédit permettant l'imputation, soit d'à-comptes, 
soit d'avances. 

n Le point. de savoir s'il conviendrait d'introduire dans la législation des 
pensions et dans les divers budgets ministériels (la question a un caractère 
général), les modifications permettant d'allouer des à-comptes aux titulaires 
de pensions en instance, paraît devoir être examinée par le Département 
des Finances ou, tout ou moins, avec son concours. 

» Le Département de l'Intérieur et de l'instruction publique lui soumettra 
la question ». 

Cette réponse laisse ouverte la question ; mais la section centrale prend 
acte, avec empressement, de la promesse faite par le Gouvernement. de 
s'occuper de la solution à lui donner et exprime l'espoir de recevoir avant 
longtemps et, si possible, au cours de la discussion du Budget, une réponse 
favorable. 
Il lui est parvenu, dans ce même ordre d'idées, une seconde commu­ 

nication. 
Estimant qu'il est utile et désirable que les pensions, tout au moins celles 

qui ne dépassent pas t ~200 francs, soient payées par douzièmes, elle a 
demandé s'il ne conviendrait pas d'introduire cette mesure. 

M. le Ministre de l'Intérieur lui a fait tenir la réponse suivante : 

1, C'est l'article 44 de la loi du 2i juillet f 844, qui prescrit que les pensions 
seront payées par trimestre sur certificat de vie des parties prenantes. 

(( Le Département des Finances, qui a dans ses attributions le Budget de 
la dette publique, est seul à même de répondre à cette question qui intéresse 
la géncralité des départements ministériels. >> 

De ce côté encore, nous ne pouvons qu'insister pour que satisfaction soit 
donnée aux justes réclamations des bénéficiaires de petites pensions. 

CHAPITRE III. 

STATISTIQUE GÉNÉllALE. 

A l'article 14 qui s'occupe des registres de la population et des actes de 
l'état civil, un membre de la section centrale a fait ressortir le caractère 
défectueux et incomplet des inscriptions telles qu'elles sont actuellement 
faites et les difficultés dans les recherches auxquelles elles donnent lien. 
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L'état civil a pour objet d'enregistrer tous les actes qui intéressent la 
personnalité des citoyens: or, aujourd'hui, diverses inscriptions se font, au 
hasard des déplacements des personnes sans qu'aucune relation soit établie 
entre elles. 

On saisit, à première vue, l'utilité et l'importance qu'il y muait à établir 
un système de coordination et de rapprochement des divers actes qui inté­ 
ressent une même personne; chaque jour les nécessités de la vie civile 
rendent indispensables de nombreuses recherches dans les registres ; com­ 
bien ce travail lent et compliqué serait rendu facile si chaque acte rensei­ 
gnait succinctement tous ceux qui, concernant la même individualité, ont 
été dressés. 

Et la réforme serait simple et commode à réaliser : un système d'inscrip­ 
tions marginales, relatant la nature, la date et le lieu des actes connexes, 
répondrait à toutes les exigences. 

La mesure a paru, à la section centrale, recommandable et pratique ; elle 
en préconise l'adoption et croit que le Gouvernement ferait œuvre sage et 
réelJcment utile en en prescrivant l'application à tous les officiers de l'état­ 
civil. 

* 
" " 

Divers articles du Budget, notamment les articles 14 et 24 prévoient des 
frais de traductions. 

Un membre de la section centrale ayant désiré savoir combien elles 
coûtent et s'il n'y aurait moyen d'éviter ces dépenses en exigeant des fonc­ 
tionnaires la connaissance des deux langues, la question a été posée au 
Département de l'Intérieur qui a répondu comme suit : 

« ART. 14. Il n'a été fait aucune dépense pour traduction en {890 ni 
en 1889. Le libellé doit être maintenu, parce qu'il s'agit de traductions de 
pièces rédigées en langues étrangères. 

» Il en est de même du libellé de l'article 24. Il s'agit non de traductions 
flamandes, mais de traductions éventuelles de lois étrangères sur le recrute­ 
ment, utiles à consulter en cas de révision générale de la loi sur la milice. » 

Parmi les pétitions adressées à la Chambre et que son bureau a renvoyées 
a l'examen de la section centrale, il en est plusieurs qui demandent la 
prompte publication au 1Jloniteur de la liste complémentaire des communes 
flamandes. 

La section centrale s'unit aux pétitionnaires poUl' solliciter la publication 
de cet arrêté royal. 

Déjà en séance clc la Cl1amb1·e du -19 décembre dernier, l'honorable chef 
2 
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du Département de l'Intérieur reconnaissait qu'il y avait lieu à révision de 
l'arrêté royal du 5 mai i889. 

Cette mesure s'impose avec d'autant plus d'urgence, que le maintien de la 
situation actuelle est injuste envers un grand nombre de justiciables, qu'elle 
prive des bénéfices de la loi du 5 mai 1889 concernant l'emploi des langues 
en matière répressive. 

CHAPITRE IV. 

,\FFAIRES PROVINCIALES l:T ÉLECTORALES. 

Anr. 18. Les différences que l'on constate dans les sommes allouées aux 
diverses provinces pour frais d'administration se trouvent expliquées el 
justifiées dans les renseignements suivants qui, à sa demande, ont été com­ 
muniqués à la section centrale. 

u Antérieurement à f 86~, les crédit alloués respectivement à chacun des 
gouvernements provinciaux pour les dépenses de matériel, de mobilier, 
d'impressions, etc., variaient d'année c11 année suivant les nécessités con­ 
statées. Depuis cette époque, les allocations ont acquis plus de fixité. 

>> En f8fü5,les provinces ont été classées, au point de vue de la répartition 
du crédit du matériel, en deux catégories, d'après leur importance. Les pro­ 
vinées de Limbourg, de Luxembourg et de Namur, de beaucoup les moins 
populeuses, ont été rangées dans la seconde catégorie, et cette distinction a 
loujours été maintenue. Elle est rationnelle, car les frais d'administration 
sont, dans une certaine mesure, proportionnels au nombre des administrés. 
Le personnel des gouvernements provinciaux du Limbourg et· du Luxem­ 
bourg est, du reste, moins nombreux que dans les autres provinces et, tout 
naturellement, les frais de bureau, d'impressions, de mobilier, de chauf­ 
fage, etc., s'en ressentent. 

1> La province de Namur, bien que relativement peu populeuse, compte 
un très grand nombre de communes; or, le nombre des communes est un 
des éléments <l'appréciation de la somme de travail imposée à l'administra­ 
tion provinciale. C'est à raison de ce fait que le subside accordé à la pro­ 
vince de Namur a été fixé à une somme plus élevée que pour les provinces 
de Limbourg el de Luxembourg. 

» Spécialement, comment le crédit alloué à la province de Liégc est-il 
sensiblement supérieur à celui des autres provinces? 

» Le gouvernement provincial de Liégc se trouve dans des conditions 
exceptionnelles. 

» Les bureaux. ainsi que l'hôtel du Gouverneur occupent une partie du 
Palais des anciens Princes-évêques de Liége. 

,, Les locaux affectés à l'hôtel du Gouverneur et aux bureaux sont vastes 
et nombreux. 

>> C'est en 188J que le crédit du matériel de la province de Liége a été 
augmenté de 4,500 francs. ,, 
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La note explicative n° i, annexée au budget de cet exercice (voir docu­ 
ments de 1881, n° 91, page !94), s'exprime comme suit pour justifier cette 
augmentation de dépense : 

« M. le Gouverneur de la province de Liégé insiste pour que l'allocation 
» destinée au matériel de son administration soit portée, pour l'exercice 188i, 
» de 26,000 francs à 50/)00 francs au moins. 

» U est à remarquer qu'au Budget de 1879, d'après une distinction 
» admise antérieurement, cette allocation s'élevait à 2~,!>00 francs pour 
>> Liège et à 21,000 francs pour les provinces d'Anvers, de Brabant, des 
» deux Flandres et du Hainaut. 

» Le Budget de i880 a fixé pour ces six. provinces l'allocation du matériel 
>> au chiffre uniforme de 26,000 francs. 

,, La province de Liége n'a donc obtenu qu'une augmentation de 500 fr. 
» L'État qui s'est imposé des sacrifices considérables pour l'ameublement 

)> de l'hôtel provincial de Liège, doit veiller à cc que cet ameublement soit 
•> maintenu en rapport avec le monument qu'il décore et complète. Ce but 
>> ne peut être atteint si l'augmentation n'est pas la même pour les six 
» provmccs. » 

,, Les impressions à fournir aux commissaires d'arrondissement, notam­ 
ment pour la révision des listes électorales, sont à la charge du crédit de 
l'article 18 qui doit faire face à de nombreux besoins. 

>> C'est pourquoi il a été nécessaire, au Budget de l'exercice J8821 d'aug­ 
menter de 700 francs la part de chacune des provinces de Limbourg et du 
Luxembourg; et de ! ;000 francs, celles des autres provinces. 

* .... 
ART. !9. - Les plaintes et les abus auxquels la comptabilité des agents 

et receveurs publics ont donné lieu ont naturellement ramené l'attention 
de la section centrale sur l'institution des commissaires d'arrondissement 
chargés du contrôle et de la vérification d'une grande partie de cette 
comptabilité. Pour que ces devoirs de surveillance aient l'eflicacité requise, 
il importe qu'ils soient fréquemment répétés et soigneusement faits. Or, la 
multiplicité <les attributions des commissaires d'arrondissement ne leur 
permettait pas de consacrer à cette partie de leur mission, le temps et le 
soin nécessaires : Ce fut une des considérations qui motivèrent les nom­ 
breuses demandes de réorganisation de cette institution. Cédant à ces solli­ 
citations, le Gouvernement institua une Commission à laquelle il confia 
l'examen de la question. Ses conclusions ont été publiées; mais il ne parait 
pas qu'à ce jour aucune suite ait été donnée aux modifications qu'elle 
recommandait. La section centrale a obtenu à ce sujet, du Gouvernement, 
les renseignements que nous transcrivons : 

Question: Une Commission a été nommée pour examiner les change­ 
ments à apporter dans les attributions des commissaires d'arrondissement. 
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La section centrale désire savoir : 
i O A quels résultats ont abouti les travaux de cette Commission? 
2° Si elle a pu déterminer le temps qu~ consacrent ces fonctionnaires 

au contrôle et it la surveillance des actes et opérations des receveurs et 
comptables publics soumis à leur autorité? 

Réponse: <( f O La Commission créée par l'arrêté royal du f4 mai 1887, 
pour l'étude des questions relatives à l'institution des commissaires d'arron­ 
dissement, concluait, dans ses rapports des 9 mars et 5 juin 1888, à une 
réorganisation de cette institution, d'après les bases suivantes : 

» .,1. Retrait des attributions qui exigent la permanence des bureaux des 
commissaires, suppression de l'intermédiaire de ceux-ci dans l'échange de 
la correspondance administrative des communes avec l'autorité provinciale; 
suppression de leur intervention pour tout ,:e qui concerne la matière élec­ 
torale ainsi que pour la réception des brevets d'invention. 

)) B. Maintien des autres attributions des commissaires et notamment 
de la mission de surveillance générale de l'administration des comrnunes , 
extension de la juridiction de ces fonctionnaires sur toutes les communes 
de leurs ressorts, sans distinction de population, à l'exception seulement 
des chefs-lieux de province ; intervention plus active, permanente, des com­ 
missaires dans le contrôle de la comptabilité. 

» C. Suppression en principc,des bureaux du commissariat d'arrondisse­ 
ment ; réduction du nombre des commissaires devenant des inspecteurs 
d'administration ; remaniements des circonscriptions de leurs ressorts; 
fixation de conditions rigoureuses d'aptitude et de stage pour leur nomi­ 
nation ». 

» Ces propositions ont été soumises à l'examen des gouverneurs de 
province et des députations permanentes. Les avis ont été différents. Si dans 
telle province, le projet de réformes est jugé admissible dans son ensemble, 
dans telle autre, la Députation et le Gouvernement déclarent préférer le 
maintien du statu quo ; dans une autre province, la Députation demande la 
suppression de l'institution mème des commissaires d'arrondissement; dans 
une autre encore, la Députation propose de réduire les fonctions de ces 
fonctionnaires à celles d'un simple agent de comptabilité. 

» La Commission a proposé notamment de retirer au commissaire 
toute intervention en matière électorale, en transférant aux greffes des 
tribunaux de première instance, et, le cas échéant, aux greffes des tribu­ 
naux de commerce, la procédure des recours relatifs à la révision des listes 
électorales. 

n Il importait. pour éviter de troubler le fonctionnement des services 
administratifs et judiciaires, de consulter préalablement à toute décision, le 
Département de la Justice et les procureurs généraux près les cours d'appel. 
Le ~Iinistre de la Justice et les magistrats consultés se sont prononcés unani­ 
mement et catégoriquement contre le transfert d'attributions demandé, et l'on 
n'a pu méconnaître la valeur des considérations justifiant cette opposition. 

,, Quant à l'extension de la juridiction des commissaires <l'arrondisse- 
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ment aux villes et communes dites u émancipées», elle soulève de sérieuses 
objections déjà signalées à la Chambre des Représentants, lors de la discus­ 
sion du Budget du Ministère de l'Intérieur, en !889. 

cc Certaines modifications peuvent utilement être apportées, selon le vœu 
de la Commission, dans un but de simplification d'écriture, au fonctionne­ 
ment de l'institution des commissaires d'arrondissement. Le rôle que rem­ 
plissent ces fonctionnaires comme intermédiaires entre les communes et les 
gouverneurs, de province pour la correspondance administrative, a fait l'objet 
de critiques fondées. La Commission a proposé d'affranchir les commissaires 
d'arrondissement du travail <le bureau, plus absorbant que fructueux que 
leur impose l'examen de cette correspondance. Une semblable réforme 
peut être opérée; elle permettrait de demander aux commissaires une 
intervention plus active dans le contrôle de 1a comptabilité des communes 
et des établissements publics soumis à leur surveillance. 

(( 2° Le temps que consacrent les commissaires d'arrondissement au con­ 
trôle des opérations des comptables communaux varie essentiellement sui­ 
vant les lieux et les circonstances. Il ne peut être exactement déterminé 
à priori. D'une manière générale, la Commission a signalé l'insuffisance et 
l'inefficacité du contrôle tel qu'il est actuellement organisé dans la plupart 
des provinces. « Le travail de vérification incombant au commissaire 
d'arrondissement. - dit-elle, - est rendu difficile et compliqué par le 
défaut d'uniformité, l'absence de toute méthode dans le mode <l'inscription 
des recettes et des dépenses». Dans l'état actuel des choses, ce travail ne 
peut être sérieusement et complètement effectué par des fonctionnaires 
dont les multiples attributions absorbent presque tout le temps. " 

La section centrale estime avec le Gouvernement que, sous réserve de 
l'examen et de la discussion des autres réformes préconisées par la Commis­ 
sion, il importerait, dès à présent, de supprimer cette partie des attributions 
des commissaires d'arrondissement, où leur intervention n'est pas indis­ 
pensable : ils gagneraient ainsi un temps précieux qui, comme le dit avec 
raison la note ci-dessus reproduite, leur permettrait d'exercer, dans des 
conditions d'efficacité plus sérieuses et plus complètes, leur mission de con­ 
trôle et de vérification sur la comptabilité des communes et des établisse­ 
ments publics soumis à leur surveillance ; notamment, à leur active inter­ 
vention, ce défaut d'uniformité, cette absence de toute méthode dans le 
mode d'inscription des recettes et des dépenses, signalés comme la cause 
première des difficultés que rencontre cette surveillance, céderait la place à 
l'adoption d'un système de comptabilité dont les règles inflexibles, également 
appliquées partout, assureraient la bonne et fidèle gestion des deniers 
publics. 

CHAPITRE V. 

MILICE. 

A la demande d'un de ses membres, la section centrale a fait poser au 
Gouvernement la question que voici : 

3 
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c< Des plaintes ayant été formulées au sujet d'abus qui se seraient glissés 
dans les constatations médicales faites an sujet des aptitudes corporelles des 
miliciens désignés pour le service, la section centrale désire savoir si le 
Gouvernement n'estime pas avec elle que les constatations devraient se 
faire avant le tirage au sort? » 

Il lui a été répondu comme suit : 

<' Dans l'état actuel de la législation sur la milice, la réforme préconisée 
par la section centrale est impossible. Le Gouvernement n'a pac; été saisi de 
plaintes à ce sujet. >> 

L'auteur de l'observation persiste à maintenir que des réclamations de 
cette nature ont été adressées, sinon au Gouvernement, tout au moins aux 
autorités chargées de ce service. En tout cas, il est certain que dans l'état 
de la législation l'abus est possible, alors qu'il serait évité par la mesure 
indiquée. Si, pour la réaliser, il faut une modification à la législation sur la 
milice, la section centrale en recommande l'étude à la sollicitude du Gou­ 
vernement. 

CHAPITRE VI. 

GARDE ClVlQUE. 

Comme on l'a vu ci-haut, certaines observations ont été formulées dans 
une des sections de la Chambre, au sujet de l'achat des prix pour la garde 
civique : Elles ont fait l'objet d'une question au Gouvernement que nous 
rapportons avec la réponse qui y a été donnée : 

« Ne devrait-on pas faire un appel à la concurrence en ce qui concerne 
l'achat des prix pour la garde civique? » 

Réponse. 

« ART. 50. Le Gouvernement accorde annuellement un subside de 
20,000fr., pour l'achat de couverts en argent à distribuer aux vainqueurs 
du grand concours qui a lieu au Tir national à Bruxelles. 

)) La Commission permanente fait appel à la concurrence pour la fourni­ 
ture de ces couverts. 

» ART. 52. Le Gouvernement donne des prix pour tous les concours de 
tir à la cible, organisés par les différentes légions, corps spéciaux et .sociétés 
de gardes civiques. Ces prix consistent en des revolvers Nagant et en des 
trophées. M. Nagant ayant pris un brevet pour son arme, il ne peut être 
fait appel à la concurrence. 

>> 11 en est de même des trophées, dont le modèle, présenté par M. Fisch, 
a été adopté. Cc dernier a également pris un brevet. 
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CHAPITRE VII. 
FtTES NATIONALES. 

Pas d'observations. 

CHAPITRE VIII. 
DÉCORATION ClVIQlïE ET RÉCOMPENSES PÉCUNIAIRES. 

Demande. - Ne faut-il pas que les décorations civiques pour services 
administratifs soient données d'après le nombre des années de service sans 
tenir compte du plus ou moins d'importance des communes où les services 
ont été rendus? 

Réponse. - « L'arrêté royal du ~i juillet t867, qui institue la décoration 
civique comprenant deux degrés (la croix et la médaille), prescrit (art. 6), 
que sauf pour actes éclatants de courage, de dévouement ou d'humanité, la 
décoration ne peut être obtenue qu'après vingt-cinq années de services, 
celle du premier degré ne pouvant l'être qu'après trente-cinq années. 

>) Chaque degré est lui-même subdivisé : 
" Le premier en deux classes; 
» Le second en trois classes. 
» Le degré étant déterminé par le nombre des années de services, la 

classe se détermine par l'importance de la fonction ou des services. 
l> Les fonctions communales, dans les petites localités, sont moins impor­ 

tantes que dans les grandes agglomérations. Dans les petites communes, le 
travail administratif est plus élémentaire, beaucoup moins considérable, et 
il peut être exécuté par des personnes d'une instruction moins étendue. 

» Il estjuste de tenir compte de ces distinctions. 
>) Au surplus, lorsque des fonctionnaires appartenant à des communes 

pen importantes se sont particulièrement signalés dans le cours d'une longue 
carrière (plus de trente-cinq années), la croix civique de ire classe leur est 
souvent accordée. » 

CHAPITRE IX. 
LÉGION o'nONNEUR ET CROIX DE FER. 

Le Gouvernement, tenant compte de l'intérêt que les Chambres ont 
à diverses reprises témoigné aux décorés de la Croix de fer et aux blessés 
de septembre, a transmis à la section centrale la communication suivante : 

« Bruxelles, le 16 décembre 1890. 
)) MONSIEUR LE PBÉSIDE1'T, 

» J'ai l'honneur de vous transmettre le compte-rendu de l'emploi des 
crédits portés au chapitre IX (articles 56 et 37) du Budget de {890, en 
vous priant de bien vouloir le communiquer à la section centrale chargée 
de l'examen du Budget de mon Département pour i89i. 

•> Agréez, Afonsieur le Président, l'assurance de ma haute considération. 

» Le b'Jinistre de l'Intérieur et de l' Instruction publique, 
• EnNBST MtLOT. » 



CHAPITRE IX. 

LÉGION D
1
BONNEUR ET CROIX DE FER, 

Relevé des pensione payées sur le crédit de 200,00O francs) alloué en faveur des légionnaires, des décorés de la Croix de fer) des bles8és 
de septembre; au Budget de !890, chap. IX, art. 56. 

-- - -- - 
I" TRIMESTRE. 2• TRIMESTRE'. 3° TRIMESTRE. 4° TRIMESTRE. L'ANNtE. 

Pf.NSIO.Nl!i EN 1899. ,~1 - 
Tola! des ~mt.r Xombn. ~IONTANT, Ntmbrt. ,IIOXT~NT, liou1brt, •·MONTANT. MONTANT. 
LIQUIDBl!S. 

Légionnaires t t 1 1 1 t I o 1 1 • t o 1 1 1 • • t 1 1 1 • t 1 1 o 6 1 r 1 1 1 • ~ " . > . .. » " 
Yeuves de tégiounatece ...•••••.•.••••••.•.•.•.••.. , • 'il ~00 . 2 ,oo • 2 ~ 00 " 2 ~00 • 400 0 

Décorés de ta Croix do for . • • . • • • . . • . . • . . . • , • • , . , . . , . . 35 10,1500 . 3\ 10,000 • 3t 9.300 » 't6 7,500 • 37,300 D 

Veuves et orphelins des décorés. • . • • . • • • , • • • , • , . . . . . . . . . • lii -17,466 64, Hli 16,466 64 l\l3 {6,'233 33 {65 rn,,,oo ~ '36,666 64 

D!ossés assimllés aux décorés ' •••• t ••• ,t ••••• t • ' •••••••• ·l!i 4-,SOO • 1û ♦,1500 » 1~ ,1.,200 » ~. -~.200 • 47,700 » 

Veuves et orphelins du blessés. • • . • . • • • • , • • . • , . . . . . . . . . • 150 1:i, 733 32 55 5,500 • 515 5,500 . !15 5,500 • 22,233 32 

-- 
,,.,,, ,, 1 ,;, 

-- 
Tolarix ...... ~89 36,tsfiû 64 iü6 35,333 33 2H~ 33,800 • f.U,:!!1!) 93 

Transféré ,1 l'urticle 37. . .. 7,000 ., 
Reliqu1il, ••.... .is,-:oo 01 

Somme ugale au crédit . . . • . . • M0,000 D 

..--, 
~ ..•. •.. 
~ ......, 

-.. - N) .._ 



Comp(e-rend·u de l'emploi du subside au fonds spécial des blessés de septembre et de leurs familles. 

Crédit de J 5J ,~00 francs alloué au Budget de !890, chapitre IX, art. 57, et de la somme de 7,000 francs transférée de l'article 56 
à l'article 57 par arrêté royal du iO septembre 1890. 

4 or T11Jl1:6STI\B, 2• TRIMESTRE, 3• TnmESTRB, 4• ÎIIIHBSTl\6. L'ANNÉE. 

SUBSIDES EN 1 8 9 o. 
a:i 

1 Montaol 
.; .,; ~ •... •.. •... .. TOTAL ,.Q ,.Q Montant. .a Monlaot. .a Montant. a 8 6 e des sommes liquidése. 0 0 0 0 z z z z 

'.- .. 
Blessés .....•...•.•......•....••..••. ◄9 ~,900 » 49 4,900 » rn ◄,900 » ~7 ~ ,6i5 • 7,325 u 

Décorés de la croix commémorative de 1830 .......•.••••. 344, 34,39~ 25 328 32,800 • 3l6 3J ,600 . 307 30,?00 » no,49~ 2is 
-- 

ÎOTAUX, , , , • 363 36,'291 25 347 34,700 » 335 33,500 . 32.\ 32,321} " ~36,846 il} 

,. 

Secours extraordinaires aux blessés de septembre et à leurs familles •••••.. 4,iOO • 
Roliqua~ •••••..• 4d3 75 

Somme égalo au crédit. Fr. • • • • 138,~00 ~ 

...-... - ~ - 

~ 
Le crédit était, de • , • , • Franos. (3f ,!SOO • ,..... 
Transfert de l'article 36. » 7,000 • 2 • .•. •• 

Arrët« le- f2 décembre f800. 
To~I. , •. Praaes, 

~ 
438,!SOO " 

. ..__ 
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Déférant au désir de plusieurs sections, la section centrale a posé au 
Gouvernement la question suivante : 

« Ne pourrait-on augmenter les secours alloués aux combattants de 1850, 
de manière à les mettre à l'abri du besoin? Les subsides de 200 et 400 francs 
sont trop minimes. 

Réponse. - t< D'après les prévisions établies, le crédit de 290,000 francs, 
inscrit à l'article 36, sera suffisant pour faire face aux subsides de 200 francs 
proposés pour les veuves de décorés de la Croix commémorative de 1850. 

<1 Il n'est clone pas possible de songer actuellement à améliorer dans les 
limites du crédit précité, la position des décorés de la Croix de !850. » 

CHAPITilE X. 

SCIENCES ET LETTRES. 

Ce chapitre a donné lieu, en sections, à un assez grand nombre d'obser­ 
vations et de demandes de renseignements. 

La section centrale à échangé, à ce sujet, avec le Gouvernement la corres­ 
pondance ci-dessous reproduite : 

Question. - « Où en est la publication de la correspondance du Cardinal 
de Granvelle? )> 

Réponse. - « Le 1:x0 volume est à l'impression, le xe volume et peut-être 
un supplément, seront mis sous presse prochainement. La correspondance 
complète comportera xrv volumes, y compris le supplément et sera vraisem­ 
hlablemenl mise au jour en !892. 

Question. - « Ne pourrait-on remanier les attributions des deux acadé­ 
mies, de façon à attribuer à l'académie flamande tout cc qui concerne les 
lettres flamandes? 

Réponse. - « La question est à l'examen. » 

Question. - c( Il résulterait de renseignements pris par un membre de la 
section centrale que les augmentations de traitement pour le personnel de 
I'Observatoire, quoique votées, ne lui ont pas encore été réparties. On 
demande le motif de ce retard? >> 

Réponse. - 11 Ce n'est qu'en décembre dernier que les rapports définitifs 
de la Commission d'inspection de l'Observatoire, relatifs aux augmentations 
de traitement du personnel de l'établissement, sont parvenus à l'administra­ 
tion des Sciences. 

» Au surplus, la majoration votée au Budget de f 889 a été répartie entre 
les agents du personnel et il pourra en être de même de celle de !890. 

Question. - « On signale que diverses publications pour lesquelles des 
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crédits sont inscrits au Budget depuis nombre d'années, n'avancent guère 
vers leur achèvement. N'y a-t-il pas des mesures à prendre pour faire cesser 
cet état de choses? ,, 

Réponse. - ,, Il a été répondu ci-dessus, en ce qui concerne la corres­ 
pondance du Cardinal de Granvelle. 

» Pour cc qui est de la publication de documents rapportés de pays 
étrangers et de la continuation de la publication des actes des anciens États 
Généraux, mises au jour par les soins de feu .M. Gaehard, elles ont nécessai­ 
rement subi un temps d'arrêt depuis le décès de l'honorable savant. 

» :M. Piot, archiviste général du royaume, réunit les éléments nécessaires 
pour le reprendre. 

» La bibliographie nationale se poursuit régulièrement, les livraisons 90 
à 99 ont été publiées en !889, et, selon l'usage, il en a été remis rno exem­ 
plaires au Gouvernement. 

» Le dernier envoi, fait en octobre dernier, comporte les livraisons t 00 
à f 05, plus la table des rno premières livraisons. 

» La Commission chargée de la publication d'une collection des grands 
écrivains du pays, n'a pas mis au jour, depuis son institution, moins de 
soixante-six volumes, in-Sv. Le décès de deux de ses membres a ralenti 
les travaux, mais M. Stecher, professeur émérite à l'université de Liége, 
prépare la publication de la continuation des œuvres de Jean Le Maire de 
Belzer et d'autres recherches ont en vue la mise au jour d'œuvres inédites 
de nos anciens trouvères. 

» Six volumes dont cinq in-4° et un ïn-8° des Chroniques belges inédites, 
et un volume des comptes rendus ou des bulletins de la Commission d'his­ 
toire ont été publiés en !889. 

» Le tome IX des relations politiques des Pays-Bas et de l'Angleterre 
(in-4°), ainsi que trois livraisons du volume des bulletins de la Commission, 
ont paru en !890. D'autres volumes sont encore sous presse et on travaille 
activement à leur achèvement. 

» Le programme des travaux de cette année vise la publication du 
tome X des relations politiques des Pays-Bas et del' Angleterre; du tome III 
de I'Histoire des troubles des Pays-Bas; du tome VIII de la table chronolo­ 
gique des chartes et diplômes imprimés; du premier volume du cartulaire 
de l'église de Liégé, du tome V et dernier d1,1 cartulaire des comtes de Hai­ 
naut; de la continuation de la généalogie des Artevelde. 

» De tous ces volumes, cinq au moins seront achevés sous peu, si rien ne 
vient entraver les travaux de la Commission. 

" Le second fascicule du tome X de la biographie nationale a été livré au 
public le 4 juin !889 et dès le 24 janvier 1890 paraissait une troisième 
livraison qui complétait le volume terminant la série des notices des 
lettres 1, Jet K. 

» L'impression du tome XI; avec lequel commence la lettre L, dont 
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presque toutes les notices sont terminées, a été entreprise en février i8901 

et la matière de cinq feuilles est déjà en épreuve. Si rien n' entrave l'impres­ 
sion, un premier fascicule, comprenant une centaine de pages, pourra être 
vraisemblablement distribué incessamment. 

» Le tome 11 et le fascicule Il du tome IV de l'Istory van Troyen, ont été 
publiés en i890. 

» Les limites du crédit n'ont pas permis de continuer- l'impression 
pendant la dite année, mais le travail sera activement poursuivi en {89!. » 

La section centrale ne croit pas devoir insister, pour le moment, sur les 
avantages, tant scientifiques que pécuniaires qui résulteraient d'un rema­ 
niement des attributions des deux académies, ayant pour résultat de les 
renfermer chacune dans leur véritable sphère d'action. 

A son avis, le résultat de l'examen auquel cette question est actuellement 
soumise, ne peut faire de doute : C'est pourquoi elle se borne à engager le 
Gouvernement à en hâter le plus possible la solution. 

CHAPITRE XI. 

BEAUX-ARTS. 

Le crédit inscrit à l'article 6i ne date que de deux ans. 
Il a pour objet les subsides en faveur des restaurations artistiques des 

édifices religieux classés comme monuments. 
Il était intéressant de savoir à quels résultats ces deux années d'applica­ 

tion du crédit avaient abouti. 
Les deux tableaux suivants donnent à ce sujet les renseignements les plus 

complets. 

EXERCICE !889. 

Crédit. . fr. 100,000 " 
Liquidations faites. 

Conseil de fabrique, église Saint-Germain , à 
Tirlemont. . . . . . fr. 4, t 86 " 

Conseil de fabrique, église Saint-Jacques, à 
Liége 

Conseil de fabrique: église Saint-Jacques , à 
Gand 

Conseil lie fabrique, église de la commune 
Saint-Léonard, à Anvers 

Conseil de fabrique, église Saint-Martin, à Hal . 

12,000 » 

8,~$90 » 

9,95a )) 
1.0,000 " 

Reste. : fr. 

4512H ,, 

~4, 789 ,, 
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EXERCICE f 890. 
Engagements. 

Crédit. . fr. 
Conseil de fabrique de r église de Bouvignies . fr. i ,000 » 

Damme . . . 4,000 ,> 

Fontaine - Val- 

100,000 » 

mont. . . 5,000 » 
Saint-Michel, à 

Gand. . . 9,000 l) 

Saint-Gilles, à 
Liége . . . !2,500 )) 

Saint-Martin, à 
Liége . 5,659 58 

!\fessines f ,~00 )) 

Villcrs-l'Évêque ~0,000 )) 

Thourout 4.000 >) 

Alsemberg . . f4,693 )) 

Zuidscote 551 26 
Stc- Dymphine, 
à Hal . 1,526 ~o 

Sichem . . 5,000 )) 

Lisseweghe . 5,975 )) 

Assche . ~,000 )) 

Saint-Germain , 
à Tirlemont . 5,649 20 

Saint-Martin, à 
Ypres. 4,000 )) 

Saint-Sulpice, à 
Diest . 6,27~ n 

Oostkerke . ?>00 )) 

St- Christophe, 
à Liégé • . 10,000 )) 

Notre-Dame, à 
Anvers (pen- 
dant f .(. ans). f0,000 )) 

Swelleghem . 5,987 54 
Saint-Bavon, à 

Gand. . 2,000 )) 

Saint-Pierre, à 
Louvain (pen- 
dant {6 ans). 7,5H 68 

Saint-Germain , 
à Tirlemont . 5,080.76 

Saint-Martin, à 
Hal . f0,000 )) 

Aldeneyck . 5,2;;0 )) 

Total. . fr. H,5,2!9 !2 
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On remarquera que pour le premier exercice le crédit a été loin d'être 
épuisé : On ne pourrait néanmoins sérieusement en déduire que le subside 
a- été fixé à un chiffre trop élevé : l'exercice suivant prouve surabondam­ 
ment le contraire. 

Les plaintes au sujet des lenteurs administratives excessives auxquelles 
les instructions en pareille matière ont fréquemment donné lieu, expliquent 
l'indication significative fournie par les résultats de ces deux années d'expé­ 
rience. Ce sont surtout les formalités : Renvoi de la demande à l'examen de 
la commission des monuments, études, vues des lieux, discussions, corres­ 
pondances, etc., qui, en cette matière - comme en beaucoup d'autres, - 
constituent une entrave regrettable et font trop souvent obstacle à la prompte 
et bonne exécution des travaux. A la connaissance de plusieurs membres de 
la section centrale des allocations sollicitées sur ce crédit et absolument 
justifiées, ont été très tardivement accordées, par le motif que le caractère 
plus ou moins artistique des restaurations à faire, pouvait prêter à contes­ 
tation. 

A leur avis, cependant, le vœu du législateur a été de favoriser, par voie 
de subsides, toute restauration ayant pour objet et pour résultat la conser­ 
vation des édifices religieux classés comme monuments; c'est là le but à 
atteindre. Des discussions byzantines peuvent s'élever sur la nature du 
travail à exécuter; mais ce travail, étant reconnu nécessaire, elles ne peu­ 
vent, en tant qu'il s'agisse de l'octroi de subsides, que faire inutilement 
obstacle à l'exécution de restaurations à des monuments dont fa conserva­ 
tion au point de vue de l'art - ils doivent être classés comme monuments! 
- est reconnue nécessaire et est désirée par tous. 

Il a donc paru que dans Je libellé de l'article 6! la suppression du mot 
c< artistiques >) ~ remédierait à une situation dont les inconvénients ont été 
signalés. 
Interrogé à ce sujet, le Gouvernement. a répondu par l'observation 

suivante : 

n Si le concours de l'administration des beaux-arts devait être, désormais, 
acquis pour tous les travaux quelconques de restauration d'églises -monumen­ 
tales, le crédit de 100,000 francs qui figure actuellement au Budget, en vue 
de la restauration artistique de ces églises, devait nécessairement être mis 
en rapport avec la moyenne des dépenses à laquelle donnerait lieu l'exten­ 
sion visée ci-dessus, de l'intervention de la dite administration. 

>> Il y a lieu de remarquer qu'en tout état de choses, la Commission royale 
des monuments devra intervenir, pour éclairer le Gouvernement, au sujet 
des plans et devis des restaurations. 

>> Cette Commission a, en effet, été instituée précisément pour donner son 
avis sur les réparations qu'exigent les monuments du pays, remarquables 
par leur antiquité, par les souvenirs qu'ils rappellent, ou par leur impor­ 
tance sous le rapport de l'art et aussi sur les constructions ou réparations 
des édifices du culte. C'est la seule autorité compétente qui puisse couvrir 
la responsabilité du Gouvernement dans les travaux dont il s'agit. » 
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Cette observation évidemment ne tient pas compte de la circonstance qu'un 
crédit se trouve inscrit au Budget de la Justice au chapitre des cultes pour 
l'intervention de l'État dans l'entretien des édifices du culte, qu'ils soient ou 
non classés comme monuments. Tous, sans distinction ont leur put à récla­ 
mer de ce crédit. 

Ce qu'il importe avant tout de remarquer, c'est qu'il a été entendu, lors 
de la discussion ù laquelle a donné lieu, en t889, l'inscr-ipticn budgétaire 
de W0,000 francs qui nous occupe, qu'on envisageait, non les besoins du 
culte, mais la conservation d'édifices qui, comme monuments, se recomman­ 
dent spécialement à la sollicitude de la Législature. 

A l'article 68 une des sections de la Chambre ayant fait observer - ce 
qui est absolument vrai - qu'il est indispensable qu'un nouveau local soit 
aménagé pour le Conservatoire royal de musique de Ga11d, le Gouverne­ 
ment a fait savoir, à la section centrale, qu'il est saisi d'une demande d'in­ 
tervention clans les dépenses de pareille construction et que cette demande 
serait incessament examinée. 

II. 
Dl8CIT8HON DIJ BUDGET DE L'INSTRIJtTION PUB.UftJE. 

CHAPITRE XII. 

ENSEIGNEMENT SUPÉnlEUR. 

Une loi nouvelle a été votée il y a un an : Elle a rendu nécessaires diverses 
modifications tant au libellé des articles q n' aux chiffres des subsides anté­ 
rieurs. 

Des augmentations de crédits, à concurrence de 65,700 francs 1 se trou­ 
vaient prévues au Budget amendé : L'insuffisance de cette majoration des 
subsides avait fixé l'attention de la section centrale; mais le Gouvernement 
ayant annoncé son intention de proposer de nouveaux amendements à cette 
partie du Budget pour mettre en rapport les sommes sollicitées de la légis­ 
lature avec les nécessités de l'application efficace, complète, de la loi du 
10 avril 1890, l'examen de cette question a été remis jusqu'à l'envoi de la 
communication promise. Nons y revenons plus loin. 

* ... ... 

L'article 79 s'occupe de la Commission d'entérinement des diplômes 
universitaires. 

La loi précitée du 10 avril 1890 établit une disti netion rationnelle entre 
les cours obligatoires et les cours facultatifs. 
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Toutefois, la section centrale ne croit pas pouvoir se ranger à l'avis qui a 
été émis par la Commission d'entérinement et aux termes duquel les 
diplômes portant que l'examen sur les branches obligatoires, a été subi, 
seraient seuls admis au bénéfice de l'entérinement, excluant ainsi de cette 
faveur, tout diplôme où, à côté de la mention que les cours obligatoires ont 
été suivis avec fruit, se trouve insérée celle qu'en outre, le récipiendaire a 
subi l'examen sur certaines branches facultatives. Il importe sans doute que 
le contrôle de !a Commission d'entérinement porte avant tout sur la ques­ 
tion de savoir si, à l'examen, l'élève a satisfait aux prescriptions de la loi en 
tant qu'elles concernent les branches d'études imposées comme obligatoires, 
mais, cette légitime satisfaction donnée aux exigences légales; on ne conçoit 
pas que la constatation de succès remportés par le récipiendaire dans 
d'autres branches d'examen, qu'il a éventuellement un incontestable intérêt 
à faire acter, puisse être de nature à mettre obstacle à l'entérinement de 
son diplôme. Elle partage donc complètement l'opinion exprimée à ce sujet 
dans le rapport déposé le 29 avril dernier au nom de la section centrale, 
chargée de l'examen du projet de loi, portant interprétation de l'article 8 de 
la loi du 1?J juillet 1.849 organique <le l'enseignement supérieur. 

CHAPITRE XIII. 

ENSEIGNEMEllT MOYEN 

La section centrale, d'accord avec plusieurs sections de la Chambre, a été 
amenée à demander, concernant ce chapitre du Budget, un grand nombre 
de renseignements au Gouvernement. 

Nous reproduisons la correspondance échangée à ce sujet : 

Question. - cc Quel a été, en 1889 et en 1890, le nombre des élèves 
dans les écoles normales de Verviers et de Huy? Le nombre des professeurs 
dans chacune de ces écoles? Et le chiffre de la dépense? >) 

Réponse. 

École normale de Ferviers. 

« Cette école a été fréquentée pendant les années scolaires 1889-f 890 et 
1890-1891, par 46 élèves; 14 professeurs sont attachés a cet établissement. 

» La dépense s'est élevée : 
>> En 18891 à fr. n4,270, y compris 5,720 francs pour bourses d'études; 
)> En 1890., à fr. 061190, y compris f> J40 francs pour bourses d'études; 

Section normale de lluy. 

» Cette section a été fréquentée pendant l'année scolaire 1889-1890, par 
6f élèves. Pour l'année scolaire f890-1891, le nombre des élèves est de 58; 
12 professeurs sont attachés à cet établissement. 
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,> La dépense s' est élevée : 

>> En 1889, à fr. ?>617i4, y compris ~,850 francs pour bourses d'études ; 
» En {890, à fr. 59,~4!, y compris 6,4;$0 francs pour bourses d'études.» 

Question. - « Combien les écoles normales de l'État ont-elles formé d'in- 
stituteurs et d'institutrices en {889 et 1890? ,, 

Réponse. - " Pendant les années 1889 et 1890, les écoles normales de 
l'État ont formé 464 instituteurs et institutrices. Cc chiffre se décompose 
comme suit: 

Nombre des élèves diplômés en 1889 

Nombre des élèves diplômés en 1890 . 

{ Instituteurs . 
· l Institutrices. 

\ Instituteurs . • 
· l Institutrices. 

124 l 2a9 15;S ~ 

Question. - u Combien est-il entré d'élèves dans les écoles normales de 
l'État, en 1890? ,) 

Réponse. - u Il est entré {21 élèves dans les écoles normales d'instituteurs 
et 155 dans les écoles normales d'institutrices. ,, 

Question. - cc Quel est le nombre des élèves diplômés dans les écoles 
normales de l'Etat et qui sont actuellement sans emploi? » 

Réponse. - cr Il résulte <les renseignements fournis par les chefs de ces 
établissements que ~2f élèves diplômés sont sans emploi. » 

Question.-ccPourquoi, malgré le grand nombre de candidats instituteurs 
sans emploi, M. le Ministre a-t-il admis, cette année, dans les écoles nor­ 
males, plus de nouveaux élèves qu'en 1889-:1890? » 

Réponse. - cc Par sa note en date du 18 janvier 1889, insérée dans Je 
rapport de la section centrale chargée de l'examen du Budget relatif à cet 
exercice, le Gouvernement s'est engagé à ne plus admettre désormais que 
vingt élèves, en moyenne, dans chacun des établissements normaux pri­ 
maires de l'État. 

n Voici pour quelles raisons, il a cru pouvoir déroger cette année, en 
faveur de deux écoles normales d'institutrices, à la règle établie : ü2 pos­ 
tulantes se sont présentées aux derniers examens d'entrée à l'école normale 
de l'État à Liége , 45 d'entre elles ayant obtenu plus des 2/3 des points 
exigés, le Gouvernement a jugé qu'il pouvait sans inconvénient augmenter 
de a) et porter à 2~ le nombre des élèves nouvelles à admettre. 

,> Depuis la suppression des quatre écoles normales flamandes de Hasselt, 
d'Hohoken, de Louvain et de Gand, l'école normale de Bruges est le seul 
établissement de l'État qui forme des institutrices flamandes. Tenant compte 
de cette situation, le Gouvernement a cru devoir élever à 50 le nombre 
d'admissions à cette école normale. La moyenne de 20 élèves n'as pas été 
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dépassée pour l'ensemble des !5 écoles normales. Il y a eu 25.t admissions, 
ce qui donne une moyenne de !9-54. » 

Question. - << Quelle est la population des écoles moyennes de l'État pour 
garçons eL pour filles? 

» Spécialement, quels sont la population, le nombre des professeurs et les 
dépenses dans les écoles moyennes de 1\fenin (garçons), Nieuport (filles), 
\Valcourt (garçons), et Léau (garçons), abstraction faite de la section pré­ 
paratoire? 

Réponse. - << Les tableaux ci-joints répondent aux questions de la section 
centrale : 

« I. Population des écoles moyennes de l'État pour garçons; 
» JI. Id. _ id. des filles , 
» III. Tableau indiquant la population et Je nombre des professeurs et les 

dépenses à l'école moyenne de l'Etat pour garçons, à Menin, abstraction faite 
de la section préparatoire. 

» IV. Id., id., Nieuport (filles); 
)j V. Id., id., Walcourt (garçons); 
» VI. Id., id., Léau (garçons). " 
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ÉCOLES MOYENNES DE L'ÉTAT POUR. GARÇONS. 

Tableau de la population des écoles moyennes de l'État pour garçons 
au 5i décembre { 889. 

DÉSIGNATION DES ÉTABLISSEMENTS. 
ÉCOLE l SECTION 

1111 Ol'Bl'll'IB. 1 l'RÉPA.lATOllB, 
TOTAL, 

l Anvers •. H3 365 i78 

Boom .•• . . 4-9 423 472 

'""'· • . . ••••• ~ Lierre ••. . 75 
1 

490 265 

Malines •. .. 84- 1 2H 295 

Turnhout , 48 1 f33 l 481 

Aerschol 40 i ;3 1 H5 

Diest •••••• 65 
1 

475 2l0 

Hal •••• .. . . 89 456 245 

Jodoigne •. .. ôi! 47 f09 

Laelcen • .. 69 f76 
[ 

245 
Brabant ....•.•. ( 

Léau , . 48 " ' 48 
Louvain. 42 246 i 288 f Schaerbeek (') H8 226 1 344 

1 
j l Vilvorde 15 . 85 ' uo 

' 
1 Wavre . (') 96 i 403 499 

Blanlcenbergbe. 57 i • 57 

Bruges ... 51- f74- 228 

Courtrai • 54 » tll 

Flandre occidentale • • • j Furnes • .u 6tl ◄09 

Menin •• . . .. 3i 69 ◄03 
Nieuport , . . . 10 Bf ~2f 

Ypres. . 61 405 ms 

Alost. . . . H8 f79 '197 

Gand •. . . 88 270 358 

~ Lokeren, . 51 97 .,s 
Flandre orientale . . . . Ninove • 60 • 60 

Renaix •••• !Si- .402 4116 

Saint-Nicolas • . . 48 • 48 

Termonde ••• 41 72 H3 

(1) Y compris ¾9 élèves des classes latines (7• cl 6•), annexées à l'école moyenne. 
(1) Y compris 2~ élèves des classes latines (7•, 6•, ~• cl 3•), annexées à l'école moyenne. 
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DÉSIGNATION DES É'f ABLISSEMENTS. 
:ÉCOLE 

MOYENNE, 

SECTtON 

PR~PARATOIIIE. 
TOTAL. 

' Ath ... 53 18 f Of 
Beaumont. u 16 90 

Binche . 5i 82 U6 
Drainc-le-Comto 53 83 f36 
Châtelet. HO HO 250 

Fleurus. 56 55 Hf 
Flobecq. 52 52 fO,i 

Fontaine-l'Evêque 94- • 9i 
Gosselies . • • . 432 84 2f6 

Houdeng-Aimeries . 52 34 86 

Jumet. .•. fOO 67 Hi7 
Hainaut . . . . . • • • ( La Louvière • l'l to4 • fOi 

Lessines •• 7f f65 2~6 
Leuze . 37· 39 76 

Mons. 97· 77 rn, 
Pâturages . 86 88 f74 

' Pecq •.• . . . 38 33 74 

Péruwelz .• 73 400 f73 
Quiévrain . 56 55 fH 
Rœulx .• 60 93 453 

Saint-Ghislain. . 74 80 f 5-i- 

\ Soignies. 75 95 f70 
Thuin. (2) 73 n ff5 

, Huy 90 90 f81) 

Limbourg . 85 f83 268 
Seramg . H6 86 20i r· -- M H2 f63 Liège .•..•...•• 
Stavelot. 64 451 215 
Verviers. 95 ms 203 
\'isé .• 82 2.\0 32:i 

Waremme. . f07 83 190 

1 Hasselt •• (3) 66 'WS 281 
. Maescy<k . . 57 81 f38 Limbourg ...•..•• ( 

Sainl-Trond . . !S7 93 uso 
\ Tongres. • . .. 29 428 m 

(1) Y compris 2 élèves de la classe latine annexée à l'école moyenne. 
(2) Y compris ~ élèves de la section d'enseignement moyen do Jcg1·é supérieur annexée ~ l'école moyenne. 
(3) Les t•r et 2• années moyennes se confondent avce la 7• et la Se latine de l'athénée royal. 2' élèves éludicnl 

le lalln. 
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ÉCOLE SECTION 
DÉSIGNATION DES ÉTABLISSEMENTS. TOUL. 

~OYEN NE. PRBPARATOIRE. 

! Mo,oho ......... 66 5'2 H8 

Neufchâteau. . . . . . . 45 76 Œ 
Luxembourg . . . . . • 

Saiot-Hubert . . . . . . 34 47 78 

Virton .......... 44 • u 

{ Andenne • • • . • . . 80 93 173 

l Beauraing. . . . . . . 34 •> 34 

Ciney. . • . . .. 34 . 34 

Couvin .•... 33 • 33 

Dinant ......... 35 33 68 

Namur ...• . . Florennes. . • . . . . , 39 • 39 

Fosses ......... 40 48 88 

Namur ••... .. 69 76 145 

Philippeville. .. 33 37 70 

Rochefort .. ' .. 42 78 420 
\ 47 4-7 1 Walcourt .. . . . . . 

--- 
Totaux ... 5,059 7,185 ·1'2,'2/ili- 
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ÉCOLRS MOYENNES DE L'ÉTAT POUR FILLES. 
Tableau de la population des écoles mofenues de l' Éta! pour filles 

au 5t décembre i889. 

ECOLE SECTION 
DÉSJGNATJON DES fTABLISSEl\lENTS. 1'0TAL. 

.llOl"EIHŒS. PIIIÎPAIIA"tOlnE • 

l~ . 47 475 182 
Anvers ....• • • . Lierre. . . . . . • . . lSO 4 9f 241 

~lalines. . . . . . . . . ➔04 40~ 506 

1 Bruxelles . ....... 89 ms 264 

\ Di~I. . . · . . · 43 432 f75 

Ixelles . . . . . . . . . n 248 320 

Laeken . . . . • . 53 ~50 203 
IJrabant . • • . . . • ( Louvain • . • . . . • 32 236 268 l "'''"'•••-s,;,,.,.,, ... 43 73 4~6 

Schaerbeek . . . . . fl3 2~3 356 

Tirlemont •...... 31 -!H 442 

Wavre . • . . . . . . . 36 76 H2 
, Bruges ..•. '•O 64 404 Ftandre oecldentate . . . ~ 

Nieuport ... . .. 20 3-1 51 t''·· . 50 U-2 i92 
Flandre orientale . . . . Lokeren. . . . . . . 26 88 H4 

Termoude, • . . . . . , 2.1, 38 62 

, Ath .. , ........ 33 9.1, f27 

Beaumont •... . . . 25 • 25 

Charleroi . . . . . . . HO 283 393 

I Jumet . . . . . . 40 90 i3() 
Hainaut ..•..... La Louvière. . .. 29 54 83 r"'· . . .. 62 7-i 136 

Pecq ......... 50 p 50 

1 Péruwelz . . . . . . 65 8ti 15f 
1 

\ Tournai. ....... 34 78 442 

; Huy.. . . . . . . . 1.2 88 130 
Liége ....•.• • Seraing. • . . . . . 56 77 -133 

l Verviers. . . . . . . . . 7i 09 253 
Limbourg .•.•... Hasselt •..•..... 37 i82 219 
Luxembourg . . . . • . Arlou ••...•.. 6-1 ,, 6i 

) Aodoooe . . . 2i 53 77 

Couvin •.......• Hi ;, rn Namur ..... 
f Dinant .•....... 47 " 47 
: Namur ......... 60 H-1 47f 

Torxcx .... f,ÎJS 3,98~ t,,721! 



( -n ) 

KCOLE !IIO\'EN~E DE !HENIN (garço11s). 

Population de la section moyenne : 54 élèves . 
. Un directeur. 
\ Deux régents. 

lfomb're des professem·s. \ Un prolessur de gymnastique. 
, - <le dessin. 
{ Un maitre <le musique, 

Dépenses: 
Per~oonel. 

------- /', ·----1"~--. 
ttat. Ville (?j. 

8:~96 66 828 54 
!lalériel ('). 

8:59 55 

ÉCOLE !H01ïlN!Œ J)E lSIEIJPOHT (filles). 

Population de la section moyenne : 20 élèves. 
Une directrice. 
Une régente. 
Une maîtresse de gymnastique. 
Une maitresse de dessin. 
Une maitresse de musique. 
Une maitresse d'ouvrages manuels. 

Nombre des p,·o/essew·s. 

Dépenses . 
Personu~--- 
_, - Ville \1) ---E':".l-n'."'l.- 

7,62;5 I) )) 

Matériel ('). 
1 :~00 » 

ÉCOLE l'tlOYENJSE DE WALCOURT (garçons). 

Population de la section moyenne: 47 élèves. 
(N. JJ. li n'y a pas de sections préparutoirc.) 

\ 

Un directeur. 
Trois régents. 

Nombre des professeurs. ~- Un professeur de gymnastique. 
f - t.lc dessin. 

Un maitre de musique. 
---------· 

(1; Les frais de matériel sont toujours :i charge des communes. 
(i) Par décision ministérielle du 9 mars 1889, le mon la nt de la part d'intervention de la ville 

a été réduit provisoirement de 2,000 francs, à raison de la situation défavorable des finances 
communales. Par contre, la ville a dû s'engager .i fournir au directeur de l'école une habitation 
convenable el à lui payer une indemnité annuelle pour frais de chauffage et d'éclairage. 

(:;) Même observation que pour Jlenïn. 
(4) Par décision ministérielle <lu !) mars ·188!1, la ville de Nieuport a été déchargée provisoire­ 

meut, à raison de la situation défuvorabk- des finances communales, de toute participation Jans 
les frais résultant du traitement du personnel. Lo caisse communale n'a pins qu'.'i payer' les 
dépenses de matériel. 
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Dépenses, 

t 2~ ) 

Personnel_:___-..--- 
• ,✓..__ Ville (2) • ... -_;:---- 1,400 )• ~lot. 

H ,7·17 92 
~faléricl ('). 
600 » 

ÉCOLE ftlOYENNE DE LÉAU (gnrçons). 

Population de let section moyenne : 48 élèves. 
(N. IJ. Il n'y a pas de section prépnratoire). 

Nombre des professeurs. 

Dépenses: 

\

. Un directeur. 
Trois régents. 

, Un professeur de gymnastique. 
j - de dessin. 
f Un maître de musique. 

Personnel. 
. -~---- 

J!tat • 
8;145 66 

...... ------ 
Ville • 

4,07-J 55 
Matériel ( 1). t.mm .. 

CHAPITRE XIV. 

ENSEIGNEMENT PUIMAIIŒ. 

Chaque année, la discussion de ce chapitre du Budget donne lieu, tant en 
sections qu'au sein de la Chambre, il des observations et des plaintes au sujet 
de l'importance et de la durée des traitements <l'attente. 

Ces plaintes s'étant reproduites cette année, la section centrale a décidé 
de soumettre cette situation à uu examen minutieux. 

A cette fin, elle s'est procurée les renseignements suivants : 

Question. - !0 Quel est le montant des sommes qui, depuis !884, 011l 

été annuellement payées en traitements d'attente, tant par l'État que par les 
communes; à des instituteurs primaires mis en disponibilité? 

Réponse. - " Le tableau détaillé ci-joint répond à tette question. " 

(1) Même observation f]UC pour l\Iemin. 
(2} Par dépêche du 22 aoùt i 887, le Gouvermcut a consenli ù cc que, pour les trois premières 

années, !il part contributive de la commune soit réduite à un maximum de 2,000 francs, au lieu 
de 2,720 francs. 

Par dépêche du 7 juillet 1888, le Département a demandé au Gouverneur de la province 
de Namur de s'enquérir de la situation de la commune de Walcourt, pour savoir si clic n'ètait 
pas ù méme d'augmenter sa part d'intervention. 

Le ·10 juillet le Gouverneur a répondu que le budget communal tic Walcourt avait été 
arrète uvec un déficit. Le subside communal a été en consèquence mnintenu ii 2,000 francs. 
(1,400 francs pour le personnel cl 600 francs pour le matériel}, 

(") ~fèrn,· observation f!UC pour Menin. 
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Montant des sommes qui) depuis -1884 (Jer octobre), ont été annuellement 
payées en traitements cl' attente, tant par l'État et les provinces que par les 
communes, a des instituteurs primaires mis en disponibilité pour cause de 
suppression d'emploi, de maladie, dans l'intérêt du service et par mesure 
d'ordre. 

8 
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Jlonfant des sommes qui, depuis f 884, (1er octobre), ont été annuellement payées en 
instituteurs primaires mis en disponibilité pou1· cause de suppression 

MALADIE. lNTÉRÈT DU SEIIYICE. 
ANNtES. 

1 1 1 1 
iT.U-. l'I\OVJNCES. COlUIVNES, ÉT.t.T, PIIO\'INCES, comt1UNl!s. 

4 88i (i• trimestre) (') . • • 3,IS33 ISO " 2,200 • • • ) 

48$5 •.....•. .. H,983 71 i, 246 30 10,092 61 rn4 ,o 52 'i!O 104 40 

t886 ........... 22,2n M 6,';0] 27 19,204- 54- 524 04 262 02 :su 04 

4887 •.•..•. . . . 24,'228 62 9,'MO IH '22,381 t 2 876 • 438 • 876 • 

f888 . . . . . . . . . . 21S,507 48 H ,ISOf 2~ 24,702 48 696 " Jf,8 D 696 » 

1889 ..... . ... 29,'250 99 f;J,775 49 28,MO 99 110 80 5lS 40 HO 80 

. 
1890 .. , •.•. ... 39,010 06 18,651$ 03 38,510 06 57 60 28 80 57 60 

Tonvx ... HIB,806 90 61 ,f20 84 H5,741 80 '2,368 &4 1,184 42 2,368 84 

-- --- - .. --- 

361S,669 114. ts,922 rn 

(1) On n'a compris dans cc relevé que les traitements d'attente payés postërteurcmcnt à fa mise 11 exécution de la loi du 
(2) A partir du i" janvier f88i, l'Elnt n pris à !a charge les lrois-ci11q1âèmcs (nu lieu de deux) des trniternents d'attente alloués par 
(3) I.e montant des traircments d'nuenrc payés rm· les communes 1/IIÎ auraient mis elles-mêmes des instituteurs en disponibililé 

lieu de croire qu'il est très peu élevé, voire même insigniflant. Si la section centrale tenait à le eonnalu c, 011 devrait le demander aux 
catégorie d'instituteurs en dlsponibllité sont a la charge exclusive des communes. 
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traitements d'attente, tant par l' itat et · les prooinees que pa,· tes communes, à des 
d'emploi, de maladie, dans l'intérêt du serciee et pcw mesure d'01·dre. 

MESUIU~ D"ORDRE. SUPPIŒSSIO~ D'El!PLOI. TOTAUX, 

tbl. 1 r . 1 Cou■aes • 1 1 ÉTAT. i 1 
ronuu. (' ÉTAT 1 PftO\'l~CE~- 

1 
COll.!l(NES, 

1 
PftOVl~CES. 

1 
CO.IJ:llUNES. 1 ,. 

• • • 855 58 4'27 79 SM 58 4-,389 08 427 79 3,055 58 

666 6i • • 382,4-50 3i 206,962 93 -\06,32-i 43 398,'205 -12 '208,26-1 4-3 -i-16,521 H 

4,020 83, » • 47:3,5H 31 21?,74-~ 98 419,685 !!8 4-97,381 72 '219,707 27 439,4-14 56 

4,4-62 llO • • (1)617,079 13 205,824 80 '200,3i6 51 6\3,616 25 215,503 31 '223,603 63 

1,4-62 50 . • Mi-,4-0 89 192.088 90 2HS,9-l-1 15 612, no 87 203,938 1-1- '2H ,339 63 

1,720 83 . . 527,606 07 lï3,M9 Si 197 ,-H2 70 MS,688 69 187,080 76 226,204 58 

2,337 4-9 • • 4-79,036 08 !56,968 35 168,952 36 520,44-1 '23 175,6ti2 18 '207,520 02 

- - 
(3} 

8,670 82 • (') , J,olis,016 .rn 1,1.\8,265 62 i,609,518 se 3,'231-,862 96 1,210,570 88 i,757,659 .V. 

- - . ·- - •/ ---- 'v - - ----- --· 

8,670 82 5.822,830 82 ô,203,093 '28 

20 septembre tSS-l. 
suite de suppression d'emplois, qui existaient au jf décembre U:86. 
par mtsrtrc d'ordrt, n'est pas compris dans cc relevé, l.'Administralion centrale ne connait pa, le montant de ces traitements, mais elle a 
gouverneurs des provinees, - Aux termes de l'article 7, G• aliuën, tic 1,, loi ,lu :lO septembre 1884, le, truitcrncnts d'attente de cette 
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2° Spécialement, combien y a-t-il encore en cc moment de traitements 
d'attente : 
A. Pour cause de suppression d'emploi; 
B. Pour cause de maladie et dans l'intérêt du service; 
C. Par mesure d'ord,·e 1 
Réponse. - " Il y avait au 1er janvier 1890, 824 instituteurs en disponi­ 

bilité pour cause de suppression d'emploi. 
>> Dans les cours de la dite année, 14 nouveaux traitements d'attente ont 

été alloués. 
,> JI restait à servir le fer décembre 1890: 772 traitements de disponibilité 

de la -t. re catégorie. » 

5° Quel est le nombre des suppressions et des réductions de traitements 
d'attente, effectuées dans le courant de l'année 1890? 

Réponse. - « Il résulte de ce qui précède que 66 traitements d'attente 
ont été supprimés en f 890. 

» En outre, le revenu de disponibilité de f 6 membres du personnel 
enseignant a été notablement réduit pour différents motifs. ,, 

4° Que coûtent les traitements d'attente par suppression d'emploi? 

Réponse. - u Le montant total des traitements d'attente des 772 institu­ 
teurs en disponibilité pour suppression d'emploi s'élève à fr. SH-8-10-44 
somme dans laquelle l'État intervient pour fr. 469,~H 1-40. 

» Les supressions et les réductions de traitements d'attente, dont il est. 
parlé ci-dessus, ont occasionné une diminution de dépense de fr. 69J-07-1 D 
ce qui constitue pour l'État une économie de fr. 59:520-04 " 

B. 2c CATÉGORIE. 

Traitement d'attente des membres chi personnel enseignant, placés dans la 
position de diponif,ilité : 

f O Dans l'intérêt du service; 
2° Pour cause de maladie, alloués en vertu de la loi du 51 mars 1884. 
A la date du 1er décembre !890: il y avait à servir 7?> traitements d'at­ 

tente pour cause de maladie cl 1 dans l'intérêt du service. 
Le montant de ces traitements était de fr. iû?,~499-4-t ~ et la part contri­ 

butive de l'État de fr. 42.199-77. . , 

B. Traitements d'attente pour cause de maladie, alloués antérieurement 
â la loi du 51 mars 1884. 

Avant la Joi du 5i mars 1884. il n'existait pas de règlement pour la mise 
en disponibilité des instituteurs malades. Les conseils communaux allouaient 
un traitement d'attente peu élevé et le Gouvernement s'engageait à payer, 
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tous les ans, un supplément de traitement qu'il liquidait directement au 
profit des intéressés. 

Il y a actuellement encore trois de ces traitements qui entrainent pour 
l'État une dépense annuelle de f ,700 francs. 

C. 5° CATÉGORIE. 

~lises en disponibilité par mesure d'ordre. 

Il y a actuellement 4 instituteurs en disponibilité par mesure d'ordre, 
leurs traitements d'attente, qui sont à la charge de l'État s'élèvent à 
fr. 2,6!2-50. 

l\ÉSUMÉ. 

Il ressort de l'exposé ci-dessus que la part d'intervention de l'État dans 
les traitements d'attente, de diverses catégories s'élève à fr. lH6,025-67. 

JI a été accordé, en outre, à 17 communes qui ont rappelé à l'activité de 
service des instituteurs en disponibilité des subsides extraordinaires s'éle­ 
vant ensemble à fr. 6,252-{2. » 

Il résulte de ces renseignements, que les plaintes périodiquement for­ 
mulées au sujet de l'exagération du crédit inscrit à l'article 1 H.- du Budget, 
ne sont que trop fondées et que le maintien indéfini de ces allocations consi­ 
dérables pour traitements d'attente ne peut se justifier. 
li n'est en effet pas admissible qu'après sept années, au cours desquelles 

il a couté aux contribuables près de six millions de francs, le service de 
subventions qualifiées <' traitements d'attente " par les auteurs mêmes de 
l'amendement qui les a fait octroyer et devant, dans la pensée du législa­ 
teur, avoir un caractère essentiellement temporaire, absorbe encore le 
revenu d'un capital de plus de vingt-cinq millions de francs ! 
Il n'est surtout pas admissible, qu'après un pareil laps de temps, les 

communes, avec des ressources souvent modiques, sinon insuffisantes pour 
des services de première nécessité, soient forcées de continuer à intervenir 
dans le paiement de rentes à des fonctionnaires qui, la plupart, lors de 
l'application de la loi de i879 leur ont été imposés d'office et malgré leurs 
légitimes protestations, dont un graud nombre ne leur ont jamais rendu Je 
moindre service, qui tous à ce jour, doivent être considérés comme ayant eu 
les plus grandes facilités pour se procurer un nouvel emploi ! 

La section centrale estime que ces considérations devraient fixer l'attention 
du Gouvernement. 

Elle rappelle qu'en j887, son rapporteur disait en son nom : « Il importe 
beaucoup d'arriver à la suppression graduelle des traitements d'attente, afin 
qu'à l'expiration de cette période d'attente, quelques-uns seulement soient 
atteints par la suppression décrétée par mesure générale. • 

9 
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Depuis lors, son opinion ne s'est pas modifiée. 
Les diminutions par voie d'extinction ou de suppression, pour cause 

d'amélioration de position des bénéficiaires, n'ont pas donné les résultats 
prévus. 

Le temps qui s'est écoulé depuis lors, justifierait pleinement une 
première réduction de ces traitements d'attente, à concurrence de la part 
d'intervention des communes et l'annonce de la suppression échelonnée des 
sommes payées par l'État. 
Pareille mesure, outre qu'elle aurait pour résultat de donner immédiate­ 

ment satisfaction aux justes réclamations d'une intéressante catégorie de 
contribuables, ne manquerait pas de stimuler ceux, dont une facile perception 
de revenus favorise et sollicite aujourd'hui l'inaction, à rechercher une 
position, qu'au même titre que tous les autres citoyens, ils doivent avant 
tout se procurer par leur propre initiative. 

* ,,. ,,. 

C'est encore un vœu formulé à diverses reprises que ta section centrale 
reprend en insistant auprès du Gouvernement pour que le crédit alloué aux 
communes pour le service de l'enseignement primaire soit uniformément 
fixé à un franc par tête d'habitant. 

* ,,. ,,. 

L'enseignement des ouvrages manuels devrait être encouragé. 
A cette fin, la section centrale a demandé au Gouvernement s'il ne con­ 

viendrait pas <l'inscrire au Budget un crédit en faveur des communes qui 
organisent cet enseignement. 

La réponse suivante lui est parvenue : 

cc Le Gouvernement estime, avec Ja section centrale, qu'il faut encou­ 
rager l'enseignement des travaux manuels dans les écoles primaires de 
garçons. 

>> Dans la séance de la Chambre des Représentants dn i7 avril i888, 
M. Devolder, Ministre de l'Intérieur et de l'Instruction publique, répondant 
à une demande de M. le représentant .Mallar, s'est exprimé en ces termes : 

» ({ Je pense que l'honorable membre vient de parler des administra­ 
)) tions qui annexent aux écoles primaires des écoles ménagères, des écoles 
n professionnelles (1) et qnelqucs cours de travaux manuels. 

>> l, Je promets à l'honorable membre que le Gouvernement fera ce qu'il 
>> peut pour aider les communes qui entrent dans celle voie. 

(1) Les écules et les classes ménagères sont aujourd'hui, corn mes les écoles professionnelles, 
placées dans les attributions <lu lUinistèrc de l'Agriculture, de l'industrie et des Travaux publics. 
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,. » Da11s quelle mesure, sur quelle base, le Gouvernement interviendra­ 
» t-il? Aucune décision n'est prise . Je m'engage à aider les communes qu] 
>1 établiront ces cours : c'est la seule promesse que je puisse faire. » 

(Annales parlementaires, p. 1057.) 
n Depuis lors, le Gouvernement a accordé des subsides pour le soutien 

des cours de travail manuel organisés dans les écoles primaires pour gar~ons. 
Ces subsides représentent, en général. un tiers de la dépense. Ils se sont 
élevés, en 1890, à ?>1154 francs pour les douze communes qui ont sollicité 
l'assistance du Trésor public. 

» Comme le budget ne comprend aucune allocation spéciale pour encou­ 
rager l'enseignement des travaux manuels, les subventions allouées pour 
cet objet aux communes ont été imputées sur les crédits au service ordinaire 
de l'enseignement primaire. 

» Il résulte de renseignements <le date très récente que l'enseignement 
des travaux manuels pour garçons est donné dans trente-cinq communes. 
Le programme comprend partout des travaux. empruntés à la méthode de 
Frœbel et le cartonnage; le travail du bois n'est enseigné que dans sept 
commnnes et le modelage dans trois. Quelques écoles enseignent le pliage 
du papier d'après la méthode Boogaerts. 

,> Les travaux manuels sont enseignés dans les sept écoles normales de 
l'État pour la préparation d'instituteurs et dans les écoles primaires d'appli­ 
cation annexées à ces établissements. Quelques écoles normales agréées ont 
aussi porté cette branche à leur programme. 

» Depuis 1887, le Département de l'Intérieur et de l'instruction publique 
organise~ chaque année, pendant les grandes vacances, des cours normaux 
temporaires où l'on prépare à l'enseignement des travaux manuels les insti­ 
tuteurs communaux et adoptés qui se font inscrire. Jusqu'à cc jour, deux 
cent quatre-vingt-six instituteurs ont suivi ces cours. 
" De son côté: la province de Hainaut a Ot>ganisé1 à ses frais, en faveur 

des instituteurs, un cours normal de travail manuel qui se donne, depuis 
deux. ans, pendant les grandes vacances, dans les locaux de l'école normale 
de Mons. 

» Le Gouvernement a institué, en 1887, un certificat d'aptitude à l'ensei­ 
gnement des travaux manuels pour garçons. Le jury a délivré jusqu'ici 
quatre-vingt-dix-huit certificats de capacité au personnel enseignant. 

n Les mesures prises en vue de préparer les instituteurs à l'enseignement 
de la nouvelle branche n'ont pas produit les résultats que l'on était en droit 
d'en attendre. Les communes, sans doute parce qu'elles appréhendent <l'aug­ 
menter leurs dépenses, se sont montrées peu favorables. 

» Dans ces conditions et vu le chiffre relativement modéré des subven­ 
tions demandées actuellement, ponr l'enseignement des travaux manuels, 
le Gouvernement est d'avis qu'on peut se dispenser de voter un crédit 
spécial destiné â l'imputation des subsides à accorder pour cet objet, sur 
les fonds de l'enseignement primaire. 11 sera toujours temps de recourir, s'il 
y a lieu, à une pareille mesure, lorsque le nombre des cours spéciaux de 
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travail manuel annexés aux écoles primaires poul' garçons sera devenu plus 
considérable. » 

CHAPITRE XV. 

DÉPENSES IMPRÉVUES. 

L'article unique de ce chapitre n'a fait l'objet d'aucune observation. 

III. 

AIIIENDEIIIENT8 DIT GOIJVERNEIIIENT. 

La section centrale a successivement reçu les communications suivantes : 

A blomieur le Préside11t de la section centrale chargée de l'examen du 
Budget du lllinistère de l'Intérieur et de l' Instruction publique pour 
l'exercice 189f. 

MoNsJEUR LE Pds1DENT, 

J'ai l'honneur de vous faire parvenir une série d'amendements au projet 
de Budget de mon Département pour l'exercice !89t. 

Les modifications proposées sont réunies dans la note ci-jointe, qui donne 
en même temps les explications nécessaires. 

L'organisation des musées royaux des arts décoratifs entraînera d'autres 
modifications que je ne suis pas à même aujourd'hui de communiquer à la 
section centrale. 
Il sera fait diligence pour que ces nouveaux amendements, ainsi que 

d'autres concernant l'application de la loi du iO avril !890 sur la collation 
des grades académiques, puissent lui être adressés à bref délai. 

Agréez, :Monsieur le Président, l'assurance de ma considération très dis­ 
tinguée. 

Le Ministre de l' Intérieu» et de 
l' Instruction publique, 

ERNEST MÉLOT. 

C H A P I T RE PR E M I E R. 

ADMINISTRATION CENTRALE, 

AnT. t>. - Traitement de disponibilité pour les fonctionnaires el employés. 

Crédit demandé au projet de Budget amendé . . . . fr. 9,923 » 
Somme proposée . . . . . . . . . H,753 » 

En plus. . . . fr. i ,800 n 

Transfèrt de l'article i !6 (voir ci-après) : 
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CHAPITRE IV . 

.A.FF.llRES PROVINCIALES ET ÉLBCTOR.t.LES, 

Anr. i7. - Traitement des employés, gens de service et gens de peine, etc. 

Crédit demandé au projet de Budget amendé. 
Somme proposée. . . . 

. fr. {,059,626 )) 
i,069,4HS ,) 

En plus. . fr. 9,789 )) 

Le chiffre de { ~069 ,4H; francs est à répartir entre les provinces de la 
manière suivante : 

Province d'Anvers . 
de Brabant 
de la Flandre occidentale . 
de la Flandre orientale 
de Hainaut . 
de Liège . . . 
de Limbourg. . 
de Luxembourg. 
de Namur. . . 

. fr. !09,H0 >> 

1~5;220 " 
158,48:> ,, 
145,400 )) 
{52,250 » 

124,8~0 » 
87,770 » 
77,~00 )) 

102,8~0 » 

Fr. ! ,069,,UN n 

Ces sommes représentent le montant des traitements acquis au 1er jan­ 
vier 1891 sans aucune prévision pour les augmentations réglementaires. 

CHAPITRE VI. 

GARDE CIVIQUE. 

ART. 26. - Inspection générale et commandements supérieurs; traitements, 
indemnités, frais de route et de séjour, 

Crédit demandé au projet de Budget amendé 
Somme proposée . . . 

En plus. 

. fr. 2a~OOO n 

261100 )) 

. fr. :i ,100 Il 

Transfert de l'article 27 (vofr ci-après) : 

AnT. 27. - Frais de bureau. de l'inspection générale. 

Crédit demandé au projet de Budget amendé. . 
Somme proposée . . . . 

En moins. 

. fr. :i ,~00 » 
400 Il 

. fr. ! ,.100 )) 

Les locaux de l'inspection générale ont été supprimés moyennant une 
{0 
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indemnité à accorder au secrétaire-archiviste, en compensation du loge­ 
ment, du chauffage et de l'éclairage : de là le transfert de i ,fO0 francs pro­ 
posé à l'article 26, et la suppression, dans le libellé de l'article 27, des mots : 
« entretien, chauffage, éclairage des locaux ,, . 

CHAPI'rRE X. 
SCIENCES ET LETTBES. 

ART. 4o. Musée 'royal d'histoire naturelle, personnel et frais cl'études 
des collections. 

Crédit demandé au projet de Budget amendé 
Somme proposée . 

En plus 

. fr. 82,200 )) 
85,200 » 

. fr. ·1 ~ 000 » 

Cette augmentation est sollicitée à l'effet d'élever au grade de conservateur 
un aide-naturaliste distingué, qui exerce ces fonctions depuis !882 et dont le 
traitement atteint le maximum de son grade actuel. 

AnT. 49. Archfres de l'État dans les provinces; personnel. 

Crédit demandé au projet de Budget amendé 
Somme proposée . 

En plus. 

. fr. r,9,nm )) 
fü,8~0 » 

. fr. 2,100 » 

Majoration nécessaire pour accorder des augmentations réglementaires. 

ART. oO. - Frais de publication des inventaires des archives, etc. 
Crédit demandé au projet de Budget amendé. 
Somme proposée . 

. fr. 12,200 » 
H$,200 ,, 

En plus. . . fr. 5,000 » 

Les diminutions précédemment opérées sur le crédit de cet article ne per­ 
mettent plus de faire face aux besoins. Il est indispensable d'augmenter de 
nouveau ce crédit d'une somme de 5,000 francs, sous peine de renoncer à 
l'achat d'archives intéressant l'histoire nationale et d'interrompre la publi­ 
cation des inventaires. 

CHAPITR.E XIV. 
ENSEIGNEMKl'iI' PRIMAIRE. 

ABT. H6.~ Musée scolaire national.-Personnel, traitement et indemnités. 

Crédit demandé au projet de Budget amendé. . . . . fr. 
Somme proposée . . . . . . . . . . . . 

En moins. . . fr. 

9,f>OO " 
6,200 )) 
5~500 » 
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Cette diminution est justifiée par la transformation du Musée scolaire 
national. 
Par suite de cette transformation, un employé du Musée, qui compte plus 

de vingt ans de service au Département de l'Intérieur, est mis en disponibi­ 
lité. Une somme de t ,800 francs est transférée de ce chef à l'article 5 du 
Budget. 

Un huissier du même musée étant appelé à d'autres fonctions, le traite­ 
ment de 1,a00francs dont il jouit sera transféré à un autre article du Budget. 

A Monsieur le Président de la section centrale chargée de l'examen du 
du Budget du lJilinistère de l' Intérieur et de l' Instruction pvblique pour 
l'exercice ! 89 t . 

Bruxelles, le 17 février 1891. 

Mol'iSIEUR LE PRÉSIDENT, 

Comme suite à ma communication en date du 19 janvier dernier, j'ai l'hon­ 
neur de vous faire parvenir une nouvelle série d'amendements au projet de 
budget de mon Département pour l'exercice 189·1. 

Ainsi que le faisait prévoir ma dépêche précitée, les modifications rele­ 
vées dans la note ci-jointe, concernent l'organisation des musées royaux des 
des arts décoratifs. 

Agréez, Monsienr le Président, l'assurance de ma considération distinguée. 

Le Ministre de TIntérieur 
et de l' Instruction publique) 

ERNEST MÉLOT. 

CHAPITRE XI. 

DEAUX-ARTS, 

ART. ;:54. - Institut supérieur et Académie royale des beaux-arts 
d',1.nvers, etc. 

Crédit demandé au projet de budget et amendé . 
Somme proposée . 

En moins. 

La somme de Jo,!00 francs se décompose comme suit : 
10,100 francs transférés du litt. E à l'article ?>7. 
a,ooo - - as. 

(Yoir ci-après) : 

. fr. 4l5,089 » 
427,989 )) 

10,!oo )) 
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ART. !>6. ~ blusée royal de peinture et de sculpture) matériel et acqui­ 
sitions) etc. 

Crédit demandé au projet de Budget amendé . 
Somme proposée . 

En moins. 

Transfert du litt. ,4 à l'article âê (voir ci-après). 

ART. !>7. - JJJusée royal d'armures et d'antiquités. - Personnel. 

Crédit demandé au projet de Budget amendé 
Somme proposée . 

En plus. 

. fr. 92,760 » 
84,760 )) 

8,000 )) 

. fr. 21,200 » 

4:t ,251) » 

20,000 » 

Le libellé de cet article serait ainsi modifié : 

ART. a7. - lJlusée royaux des arts décoratifs et industriels; Musée d'ethno­ 
graphie; /Jlusée d'armes, d'armures et d'artillerie. - Personnel. 

L'augmentation sollicitée se décompose comme suit : 

10,100 francs, transférés de l'article o4, litt. E. 
9,900 francs de charges nouvelles pour permettre l'exécution des pres- 

20,000 
criptions de l'arrêté royal du 12janvier :i889, organique des Musées royaux 
des arts décoratifs et industriels (Moniteur des f4-H> janvier 1889, n°914-HJ). 

ART. 08. - Musée royal d'armures et d'antiquités. Matériel, etc. 
Crédit demandé au projet de Buget amendé . . . fr. 59,400 >) 

Somme proposée . 64,400 " 

En plus. 
On propose de modifier comme suit le libellé de cet article : 

2t>,OOO >) 

AnT. :58. - Musées royaux des arts décoratifs et industriels; ./Jfuséc 
d'ethnographie; Jlusée d'armes, d'armures et d'artillerie; matériel, -­ 
collection sigillographique, acquisitions pour la section des antiquités et des 
chefs d' œu·vre des anciennes industries d'art) pour le Musée d'armes, d' ar­ 
mures et d'artillerie et pow· le /Jlusée d'ethno_qrapliie. Frais d'impression et 
de vente du catalogue. Dépenses diverses. 

Voici comment se décompose l'augmentation demandée : 

Fr. 01000 transférés de l'article o4 litt. H. 
8,000 - D6 litt. A. 

Fr. 12~000 de charges nouvelles. 
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Cette somme est indispensable pour faire face aux frais de matériel, chauf­ 
fage, éclairage. fournitures de bureau, impressions et autres, relatifs aux 
divers musées désignés dans le libellé ci-dessus. 

A lllonsieur le Présideni de la section centrale chargée de l'examen du 
Buaqe: du illinistè-re de l'Intérieur et de l' Instruction publique, pour 
l'exercice -t 891. 

Bruxelles, le 25 avril 1891. 

MoNSIBUR u: PRÉSlDENT, 

Comme suite à ma dépêche du J7 février dernier, j'ai l'honneur de vous 
faire parvenir de nouveaux amendements au projet de Budget de mon 
Département, pour l'exercice 189L 

Les augmentations reconnues indispensables sont indiquées et justifiées 
dans les notes ci-jointes; elles portent sur les articles 4~, 46, o7, 72 et 73 du 
projet de Budget. 

Agréez: Monsieur le Président, l'assurance de ma considération distinguée. 

Le /Jlinistre de l'Intérieur 
et de l' Instruction publique, 

J. DE BoRLBT. 

CHAPITRE X. 

SCIRl'iCBS ET LETTIIES. 

ART- 4a. lllusée royal d'hi:,tofre naturelle ;personnel et frais d'études des 
collections. On demande de porter Je crédit de cet article, déjà majoré de 
1000 francs par une proposition précédente, à 87 ~900 francs. La nouvelle 
augmentation sollicitée est donc de 4,700 francs et permettra d'adjoindre 
au personnel de ce musée les nouveaux agents de surveillance et autres, 
nécessaires par suite de la disposition des nouveaux locaux du parc Léopold, 
<le l'éloignement de ces locaux du centre de la. ville, notamment de la 
bibliothèque royale et des fournisseurs des services multiples des ateliers. 

AnT. 46. /Jlusée royal d'histoire naturelle; matériel et o cquisitions. 

Crédit demandé au projet de budget amendé 
Somme proposée . 

. fr. 
)) 

En pins. . fr. 
H 

o0,5?JO )) 
fü>,800 n 

a:1'iuo H 
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Cette augmentation est nécessaire ponr payer les frais du déménage­ 
ment à terminer, le complément de matériel, bocaux ponr les poissons, 
radiaires, ctc., plateaux, caisses à insectes, installation des Iguanodons, 
armatures diverses. 

ART. a7. D'après une proposition antérienre(dépêche du 17 fé\'ried89i): 
le crédit de cet article serait fixé à 41,2a0 francs, tandis que le libellé en 
serait ainsi modifié : 

musées royaux des arts décoratifs ,,t industriels; musée cl' ethnoqraphie , 
musée d'armes, âarmures et d'artillerie: Personnel. 

On propose de porter le crédit à 42,4:,0 francs. c'est-à-dire de l'aug­ 
menter d'une somme de 1,200 francs, afin <Ir. permettre l'installation. au 
troisième étage de la porte de Hal, d'un surveillant po111· le musée d'ethno­ 
graphie. 

CHAPITRE XII. 

ENSEIGN1!:!\fENT SUPÉRIEUR. 

ART. 72. Traitement du personnel enseiqnunt et du personnel adminis­ 
trati] des deux unioersités del' État, traitements de disponibilité, 

Crédit demandé au projet de Budget amendé . 
y compris les nouveaux amendements 

Augmentation. 

fr. 1,22~;100 
fr. 1 ~2~H-~m5 

fr. 

Depuis que les premiers amendements ont été déposés, de nouvelles 
dépenses ont été reconnues nécessaires, notamment. par suite de l'applica­ 
tion de la nouvelle loi sur la collation des grades académiques. Il n'a pas 
paru au Gouvernement que les mesures les plus urgentes pouvaient être 
différées, sans entraver la marche de l'enseignement. 11 s'ensuit que, dès à 
présent. déjà, les dépenses sont. de i7,70:$ francs supérieures au montant 
du crédit qui figure an projet du Budget amendé. 

En outre, il reste a faire, dans les deux universités de l'État.~ un certain 
nombre de nominations et. promotions qu'on a été dans l'obligation de 
retarder jusqu'après le vote du Budget, bien qu'elles s'imposent immédiate­ 
ment par leur nature.· Elles auront pour conséquence, un surcroît. de 
charges de 1 ! : 7~0 francs. 

Le Gouvernement croit pouvoir se borner à solliciter au Budget de 
l'exercice 189L le crédit tel qu'il sera établi au moyen de l'augmentation 
ci-dessus indiquée, se réservant d'examiner, pour l'exercice prochain, 
quelles sont celles des propositions dont il est encore saisi et qui sont de 
nature à être prises en considération; l'expérience le démontrera. 
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CHAPITRE XII. 

ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR. 

AaT. 75. b'latériel des universités de l'État et de leurs dépendances, y 
compris le seroice des cliniques. 

Crédit demandé au projet de Budget primitif 
amendé 

Augmentation. 

Indépendamment du crédit porté an projet du Budget primitif, le Gou­ 
vernement a constaté que des ressources nouvelles lui seront indispensables 
pour permettre l'organisation ou le développement. de certains services, 
notamment en vue de l'exécution de la loi du fO avril i890: sur la collation 
des grades académiques el le programme des examens universitaires. 

Une augmentation de crédit de 57 JR>O francs, au Budget de l'exer­ 
cice 189f. sera sans doute suffisante. 

Toutefois, le Gouvernement se réserve de reprendre, ponr l'exercice 
prochain, l'examen de certaines augmentations proposées par les univer­ 
sités et momentanément écartées: l'expérience n'en ayant. pas encore cntiè­ 
rcment démontré la nécessité. » 

. fr. 503.~00 
:Ht,mm 
- 

. fr. 57.550 

La section centrale prend acte des intentions du Gouverncme11t. concer­ 
nant la fixation définitive des crédits nécessaires à l'enseignement. supérieur. 

Avec lui, elle estime qu'il convient. d'attendre pendant une année les 
résultats d'application de la loi nouvelle relative à la collation des gracies 
académiques, pour permettre à l'expérience de démontrer avec précision 
quels sont les sacrifices pécuniaires que cette application efficace et. complète 
<le la loi rendra indispensables. Elle exprime l'espoir que, cette année d'inves­ 
tigations passée, tous les crédits nécessaires pourront être inscrits an Budget .. 

* * ,,. 

Cet ensemble d'amendements ainsi que le Budget lui-même. ont été 
unanimement approuvés par la section centrale qui en propose l'adoption à 
la Chambre. 

Le Rapporteur, Le Président~ 

V. BEGERl~M. VAN WAMBEl{E. 
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ANNEXE. 

État détaillé de l'emploi des fonds alloués pour l'instruction primaire, 
pendant l'année 1888, tant par le Gouvernement que pm· les provinces, 
les comm·u.nes, etc. 

(Exécution de l'article 6, ?Se alinéa, de la loi du 20 septembre i 884.) 

RÉSUMÉ. 

La somme totale dépensée en Belgique, pour le service de l'instruction 
primaire, en !888, s'élève à fr. 27,528,D49-26. 

Cette somme se répartit ainsi qu'il suit : 

1 ° Encaisse ou excédent des exercices antérieurs 
2° Hétributions scolaires . 
5° Fondations, donations et legs . 
4° Autres libéralités 
5° Bureaux de bienfaisance 
6° Communes 
7° Provinces. 
8° État . 

Total. 

. fr. 577,0.H4 48 
J ,427 ,057 26 
l66,8a7 rs 
20,045 84 
oo5,rn9 25 

-12,!97,908 62 
1,fü>9,298 71 

10,127,mm 97 

. fr. 27 ,528J,49 26 

Cc cahier fnit suite au 11° 14~ 
Jistrihué antérieurement. 
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TABLEAU .1. -1888 . 
...... 

Dépenses relatives ci l' administ·ration générale, à la direction, 
- -- - - --- .•. _,.. -- 

1smmm DKS KCOLIS MO&IALKS. 
CONSEH. FRAIS 

0'10:u,1snuno~, RAPPORTS Inspecteurs, inspectrice, PROVINCES. Dl et vérlûcateur, 
lllPlltSSI0,$1 TJ\11:NNAUX. perf edio111nnent. 

a!"STIIU, &TC. 
TR.AITE!IENTS. FRAIS DE VOY.AGE. 

1 

Am·ers ...........• . • • . • 

Llrahant . • . • . . . . . . . . . . . . 

FJ;mdrt occidentale . . . . . . . . . . . 

Flandre oriental!· . . . . . . . . . . " . 
Hainaut ... . . . . . . . . . . . " 

) 

Liége ......... . . . . . . . . 
Limbourg ........ .. . . . . Il 

Luxembourg ......... .. - . • ~ 

Namur ............ . • » 

Les diverses provinces . . . . . 5,55-i , -i,;ji2 .i;-j . 15,500 • 5,236 » 

----------- - ·- 

1'uT,u;x •••• fr. :S,5tj,4. . 4,5i2 -i5 . 13,500 • 5,256 D 

- - --~ .. -- 

4.572 45 18,756 • 
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à l'inspection et à la surveillance de l' enseiqnement pr! maire. - h,'tat. 

INSPECTION DES ÉCOLES PRIMAIRES. MUSÉE 

BCOI.AlP.l: 
Inspecteurs prlnclpau.Jt. Inspecteurs cantonaux. Inspectrices 

TOTAL. déléb'llées. cl 

lnd•mnilts easucl- lnd.mnitu euud- 1 ndcmaî"'- tHlld• nposiliou 
TRAITEIIENTS. 

lu pour 11 Yisile 
TRAITEMENTS. I•• pour 1• Yi,ito Jrs poorb Yisltt 

Ptl>AGOGIQU&S. du ,colc1 et au- du kolè$ rt au- d •• ,.,,,, •• el IU• 
1,e, se:,.,iets .. lrr-J senictt. trH t-ttYÎect. 

13,250 04 4;369 55 21,200 • 6,523 • 1,190 :;o . 46,532 89 

1!,666 64 2,266 70 .fü,0110 # tt,715 .60 3,508 80 ~ 75, tlS7 54- 

12,999 98 4,172 30 28, i09 6-t 9,350 ï6 2,583 50 • 57,908 16 

12,000 • 2,086 50 38,299 72 12, t6i 85 1,72i 20 • 6ï,t8t ~i 

17,749 80 ,;,591 80 50,800 32 15,048 80 1,637 80 • 01,sri 52 

U,.i99 96 4,124 60 33,999 60 11,57-i 00 2,397 60 . 60,596 66 

4,999 9~ f ,680 30 15,287 o., 5,468 50 1, f90 80 • 28,IHS 'i!6 

1t ,000 » "· 192 -10 2ï,890 72 6,572 88 2,580 • • 52,04:S • 

H,499 96 2,252 50 24,f94 92 8,260 90 2,393 80 • -48,610 88 

» ., • J • 47,228 93 75,891 38 

' 

H0,686 28 51,64;.I •i5 (fi) 285,580 86 87,59J 79 19,018 80 47,228 93 610,394 56 

,---...___ - -- v- 

142,3H 73 573,172 65 

(a) Y eompris 3,971' francs pour Jrallements Je ,lisponibililé. 
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TABLEAU B, 1re partie. (Voir la suite aux pages ~O et ?St.) - 1888. 

Dépenses 'relatives à l' ensei 

ÉLÈVES. FONDATIONS. AUTRES 
UBJ!UUT!J. 

RétribuUon ou pension, déducûcn faite du 
BOURSES. BOURSES. montant des bourses de toute nature (a). 

PROVINCES. .• ~ 
;; = ë a ... .. ~ . . 

Ét•blissernenti Ê11bllueD1ents e ;; li. :B Ei;; a • s 1'otal. ~ .•. ~ _§ ~ j~ !t de 1'1!111. ,:,,:.. Q ::: .. Q .,,,, .. ~.; - - Eot A C (,,, i:• D -0 =a . .:; ..~ -ü: "'..: 

J.nvers. . . . • . . . rn,Ho ~ 78,250 • 96-,370 • . • . .. . . 
Brabant .. .... 14-,ôS0 . 53,H-0 u 67,720 ) • . • • • . 
Flandre occidentale . 24-,ISiO » 78,280 • 402,790 . . . . • . • 

Flandre orientale . . . 18,787 . 79,700 . 98,487 . • . . • • • 

Hainaut .•....•. 33,ilS0 • 40,650 • 74,iOO , . » . • . . 
Liège ....... . . 44 ,620 • 40,080 ~ :14,700 . l,000 • , 1,000 • . " • 

Limbourg .. ... • 24,1500 • 24,500 • . • • . • ~ 

Luxembourg . . . . . 24,750 • 54,055 . 75,805 » " , u " . . 
Namur ....• ... 22,985 . iOIS,460 » 128,HIS • . n • • . . 
Les diverses provicces . . " . . . . . . . 

--- --- 

Tonux ... fr. 496,802 » 11Bf,H5 • 747 ,9n ~ 2,000 • . l,000 • • . < 

(a) D'après les renseignements fournis pa1· les chefs des établi~~mcnts normaux. 
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gnement normal primaire. 

cmlMUNES. PROVINCES. 

:; !! BOURSES sr SUBSIDES. BOURSES ET SUBSIDES. 
ë ". FRAIS 
[ ~ de 
., f Total. . . Total. Obumliou. "" : lliahliff•m•nts l'.1ablisso111ent• premier Etnbliss"nents E1ablissements ! ~ de l'.Étal. •grUs. t~Muu■eat, e~. de l'Étu. agréës. 

(b) 
• 3, a211 • 27, 784 n 3-t, 109 12 " • 9, ooo • 9, ooo • 

{c) 
• ~ ,no • H3,588 22 Hll,313 22 6,000 » 15,250 » 8,200 ~ 29,450 •> 

• • " » u n • 5,000 • ~ 5,000 • 

ft 7,ô70 a •> 7,570 JI 11 » J) " 

• " " • " -1s,120 • -1,rno » 19,900 • 

• • • • 5, 300 • 12, ISO0 n n I';', 800 D 

» • • • • • 4,400 » 4-,400 • 

» > • » D 'z > 610 D n 'z > 6J O •> 

1) " o i-. 1) • n o 

1) p Il IJ n JI JJ 'P 

--- -- 

• -12,820 » 14-l,3i2 94 -154,i92 94 -11,300 • 49,080 • 37,780 • 98,160 • 

______ , -------- -- - ~-. 

454,.92 94 86,860 • 

(b) Y compris la somme de fr. 24,9~9-72, dépensée par la ville d'Anvers, pour sa scclion normale agréée rl'institutcurs. 
(c) Y compris ln somme de fr. l 12,t68-22, Mpens~e par la ville de Bruxelles, pour ses deux écoles normales agréées (l'une pour 

instituteurs, l'autre po111· Institutrlees), 

13 
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TABLEAU R, 2• partie. (Voir la t•e partie aux pages 48 et 49. -1888,) 

Dépenses relatives à l'enseignement 

FRAIS D'ÉTABLISSEMENT ET DE MATÉRIEL. - 
TH!ITEIF.nTS ET SUBVfnT1ons. BOURSES D'ÉTUDES. - 

ÉTABJ,IIISJ:ll'IENTS Dll L'llT.AT. 

TR.I.ITfllE~TS 

PROVIMCES. de 
FRAIS di,ponlbillté Élablimmenli Locaux 

A des Élablisso11m11! de proleHeur, Personnel. " et 6 des de preruirr ln,thuteuu agrfü. 
moiériel. du l'État. ilab!iaemeat. étobliue- 

rnents 
normaux, 

Anvers. . . . . . . . . . .... . 47,873 os ~ ,80'7 '29 7,849 99 4,430 • -16,560 J 

Brabant . . • . . . . . . .... n 9:S,OIS't 53 28,565 29 34, '.!57 62 8,200 • H-,3l0 • 

Flandre occidentele . . . . . . . . 69,IS91S 27 17,ll60 87 8,266 55 7,330 D -16,3'20 » 

Flandre orientale . •. . . . . . . 73,353 -i-4 4,961 41S "7,255 05 6,6-i0 • tlS,320 • 

. Hainaut ............. n 75,732 86 .\.,687 01 -i'l,720 76 ◄2,050 . H,680 1) 

Liége •.......... • . . ◄26,928 71 I0,23f 94- 7,693 04 H,280 )) 9, oso . 
Limbourg ..... . . - .... • . 8,000 " 8,8H- 50 • 6,6l0 )1 

Luxembourg . ........... • 7(,874. 67 9,-i93 39 ◄, 766 66 8,700 • 18,0'20 • 

Namur •.••. . . . .. . . . .• " 66,940 34 i0,069 73 6,255 M ï,MO • rn,060 . 
Les diverses provinces. . . . . . • • )) • J 

ÎOTAUX, .•• fr. • 627,350 90 95,076 97 rn-t,879 67 69,170 • 123,930 ' 

~. - ---· - - 

827,307 t,4 H3,-IOO • 
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normal primaire. - Étal. 

; "' 
2 . ; - .. - i 

"lfi.ww ~ ë;; 4;i ;; 
TOT..t.J. Tom OÉXIRU gli ~ = COVIIS 

1 d'îulilalnn 
.... C.afirenœa ~ i -~ des •• 0 des JURYS 1 •. - :! <> 

DtPEl'iSES "Y. .5 -= :! •srïcotu .; 5 .2 •• 
normaux tl <: .. ::,i Cl DÉPENSES rtlatim 1 Observations. 0 .. :i:if ü •• Cl ., 

il i,'z:un,. 1 d'"iuti· ..2 ~ ~ ::; de - .. .. ~ g~ .. 
hortieolt.1. l'en.,eignemenl tpki•us. cl <: :!l i:; 

t,triw. 0 u S; L0ÉTÀT, normal primair1. l ~ C g ë -t - •.. •• .; ] :ai 

> 1 • 19,035 • . f,050 • 325 • 88,930 36 223,iW 08 

. 
1 

• 17,SiO . • ~ ,600 • m . . 200,~89 U l42,972 66 

; 1 
1 > . -l,79i- . • 999 911 272 • 425,438 67 242,928 67 

. . 7,638 , • t,500 , ,rn . 127,083 9♦ 233, 1-tO 9i 

J 
f38,562 63 232,562 63 . . 19,.f36 • . f ,950 . 606 • 

. 1 • 114,388 • . 4,450 . 698 • tS-1-, 749 69 286,'l49 69 

• 1 1 2,396 • . MO • n8 . 26,498 50 55,398 50 

• 1 • 15,043 • . 1,250 • 287 " H6,Hl-72 t9i,5i9 72 

. • 7,313 . . 950 • 470 . ~15,598 57 244,043 l',7 

16,650 44 6,538 i9 60 05 2,881 41 " . 26,t30 39 26,-130 39 

(ai 
16,650 H I lj,538 i!ll87 ,6i3 Olll?,881 4111 t ,299 981 3,666 • 11 ,H9,086 91 12, lls-t ,356 811 

(a) f.clle dépense se rauache aux cours normaux lcmporalres do1111é~, eu !888, ponr I'cnscignernen] des travaux :, l'niguillc, com­ 
prenant la eoupe cl la confection d~; vëtcments. {Voir l'nrrclé ministériel du li juillet dito .. l/c,ni(eur des 2:5-2-i du mëme mois. 
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TABUAU (:. - 1888. 

Dépenses relatives à Létablissement, à la construction, à l'amélioration, à 
el de logements 

f'ONDATlONS, AUTRES LIBtRALITtS BUREAUX 
PROVINCES. (Produh de lombolas, 

DO~ATIONS El' LEGS 101iicrip1ion1 DS llli:NFAIS.lNCI 
'°lon1air.,, ek.) 

Anvers. . .. " 

Brabant M •• " 

Flandre occidentale. .. .. " 

Flandre orientale. ,. ~ .. 

Hainaut. . .. n -1,000 ,. 

Liège . " n " 

Limbourg. . Il . ., 

Luxembourg. • " 11 

Namur. » " n 

Les diverses provinces. .. .. . 

TOTAUX. . fr. " " 1,000 " 
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l'ameublement, ete., de maisons d'écoles primaires communales de toute nature 
d'instituteurs. 

- 
ETAT. 

COMMUNES. PROVINCES. SUBSIDES SUBSllll:S TOTAL. Obsen,atiom. sur les crérliu, eunordt~ 
sur le cré<lil ord,- n3ir••• •liouf< pu••• 
nalre du bu<fg~t. 

loi, du 11 J"in 1&~7 •• 
du 28 mai rssa (a). 

1 
H ,955 75 " 7,526 40 ,, 19,260 H> 

548,640 05 119,000 • 22,6!58 80 74,789 ISO 7615,088 55 

7,259 91 t,704 94 " . 8, 941,. 8?5 

102,221 97 14,715 " 5,499 90 5,018 • 12!:i,4?:,4 87 

79,!S?'.Jt 56 72,5?:,1 li 26,791 M 12,575 50 192,067 70 

194,825 )1 !Sa,120 !SO 52,054 41 48.94?5 07 528,922 98 

6,54?'.J 80 2,7159 55 2,618 li " 11,925 15 

21,145 li 4,587 li 1, 74.1 " )1 27,275 • 

174,206 92 20,000 " 1,529 40 20,764 1$0 216,500 82 

li • " . li 

-1,146,507 94 288,057 77 99,999 !55 1 !:i!), 8!)0 !i7 ·1,695,25!5 85 

2!:19,8!)0 12 

(a) Voir le tableau joint il l'al'l'~lé royal du 5\D mai 1888, articles !J el 911. 
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Tableau D. -1888. 

Dépenses relatives au service annuel ordinaire 

PROVINCES. 

RÉPAR'l'l1'10N DES DÉPENSES PAR C,\TÉGOI\U:S D"ECOLES 
Pl'.IMAII\ES. soaxss ALLOUÉES 

ÉCOLES COMMllNALl:S. 

PBRSONN&L KATÉ!\IEL Total. 

HCOLKS 

ADOl'TÉES. 

EKCAISS8 
ou Rélribulion3 

T olal général. 1 HCEDE!n- 
des 

exercices I scounass, 
antérieurs. 

F~nd~lioa1, 1 AUTRES 
libéralités 

DOIUTIONS - • 
(Prod~h d• 

tl 1 lombolas, 
souscription, 

LKGS, 1 •olonlll ires, 
··•·> 

Anvers 1,311,944 40 254,988 n 1,572,933 l1 Id~, 71,8 01 1,988,0Sl 18 28,701 . 76, tm 02 2,655 -\0 3,516 • 

Brabant .. 3,303,342 05 629,45G 97 3,9l2,W9 02 196,~17 22 .,,, 129.616 2~ 88,011 28 47,472 61 12,918 06 1,100 • 

Flandre occidentale 717,232 46 94,584 36 &l ! ,816 82 4/.1,002 78 1,284,819 60 4!,.i04 s:; 59,788 16 36,443 16 2,011 9~ 

Flandre orientale 1,353,811 47 270,206 95 1,624,018 43 4\8,t,US Ga 2,os2,,;, os 64,090 03 Hl,489 55 li, 190 38 . 
Hainaut •• 2,498,U2 37 4Z2,335 66 2,920,478 23 130,l!l GO 3,059,51!9 83 37,00~ 65 83,825 10 1 24,332 01 1 888 7~ 

Liégé . .. 2,177,336 n 333,275 • 2,5I0,6Jl . 69,674 " 2,5S0,285 • 411585 " 113,688 • 1 10,2~9 • 1 963 • 

Limbourg . . 288,797 ,, 56,331 . Jn, 12s ,, 236,050 • 583,178 • J,202 » 24,466 » 1 9~0 • 1 1,035 • 

' 
Luxembourg . 603,674 97 154.374 ï1 75~,049 T4 153,050 41 911,100 15 18/180 24 53.418 22 10,497 96 1 715 • 

Namur. 8So,972 41 177 ,8JO 75 l,0G"J,643 16 101,0i5 32 l ,26l ,81K 48 126,817 42 28,133 33 11,632 63 I 100 • 

Lu dinms p101inces • . . . . . . . " 1 . 

TOTAUX •• fr. 13, 1/16,283 13 1 2,393,424 44 15,539,70) 57 ll,341 ,81ï 99J 11,681,545 55 1443,71647 J 628,31!8 05 J 126,849 50 J 10,389 70 

(a) On entend par subsides aupplcmcntairca le, suhvcntiuns nllo11écs:a11x communes, nu-delà clu subside normal ou réglementaire résulcanl de 
l'appticatiou lies ha-es de répartition admises pal' la circulaire mini,kricllc du 14 décembre 1884 1,l/01111c11r du 1;, dito). 
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des écoles primaires propremen: dites. 

POUR FAIRE FACE AUX DÉPENSES. DÉ.EN8E8 
non comprists ÙnJU les colonnes préeëdentes . 

~ TRAITE~lllNTS ~ ~ . 
É"fAT. .: ~ '- z de dlsponihilué d'in,11Lu1curs 

BUREAUX ~ ë·i:--! primaires ecnunuucux, ~ ~ ~ ~ë Total général. -;;ie]~ 1 
de Commn1rs. rroriD«s. SUBSID~ Total. ~~i~! Total. 

SO~ID~ suppll- ~;; ;-5~ 
Co1111ma. Proriam. t:t&t. .itarauuu. .; i 2~~ 

ordinaire.. mtntair,s ·- u c:: -- A~~ ~ 
(o). -~ '- 

t2,M9 50 l ,Oi9,SS3 26 115,:?BO • 619,700 • 51,653 • 1,989,760 18 13,0!,4 ,. 45,3$ 18 22,451 79 67,487 52 149,2811 40 2,139,049 67 

171 ,SMI 81 2,115,935 98 218,300 . 1,416,1117 50 109,945 • 4,182,461 H 11,5S0 95 24,316 10 19,233 07 62,445 9S 117,626 lU 4,300,0S7 24 

., 
18,686 40 '81,2i3 31 !13,768 30 490,5~ 50 6S1~r.1 • 1,295,751 69 18,284 ui 35,4'!0 27 33,464 22 89,839 83 177,008 35 1,472,760 04 

9,303 • 910,074 43 118,418 • i!lll,621 16 73,3i8 . 2,130,564 55 10,216 62 31,!Wl 01 30,745 13 09, 104 95 171,714 71 2,302,2i0 26 

91,008 84 1,335,SU 36 1~2,269 • 1,·.?18,t,M 30 101,195 • 3,002,952 07 18,445 3~ 15,890 34 15,206 95 53,375 74 102,927 37 3,195,879 44 

77,DZ7 • 1,32-i,28:?: • 100,292 39 867,853 • 59,195 • 2,505,144 89 31,962 46 15,439 17 12,762 ·~ 39,280 52 99,4t4 32 2,694,560 21 

50,233 • 232,0$5 . 2',6!H • 242,911.34 25,!?92 • 602,839 3~ . 18,356 94 _18,356 94 54,3-U n1 91,054 69 693,89, 23 

3,7J4 61 4711159 18 22,000 • 321,995 • 22,956 • 924,936 21 . 30,8B4 62 28,094 89 85,061 07 144,010 58 1,068,946 79 

32,192 64 630,7i7 53 45,~) 98 01,306 • !">J,819 • 1,3611,itO 53 10,906 n 2.3,9<J9 . 23,583 " 61,174 25 119,66:t 97 1,488,103 50 

. . . . . . . . . . . . 
----- ---- 

~.~580 8,567 1985 Il 880,611 17 6,~H,479 80 560,895 • 18,182,850 60 115,350 H 241,339 63 203,1/33 14 612,110 87 11 172, 738 18 19,355,589 38 

. --------~ - - . _ ____.....___ __ 

7,035,374 80 1,057,388 64 
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TABL!t..\U E. - 1888. 

Dépenses relatives au service annuel ordinaire 

RÉPARTITION DES DÉPEl'iSES PAR CATÉGORIES D'ÉCOLES l'.I\IMAI.I\ES. 

:Écou:s CODSll!lllllALEll. 
ÉCOLES 

PROVINCES. 
privées soumises 

Total général. 
PEIISO~SEL. !làTÉRJEL, Total. it 

l'Inspection. 

1. Écoles 

Anvers . 

Brabant, 

Flandre occidentale. 

Flandre orientale. 

Hainaut. 

Liégé •• 

Limbourg. 

Luxembourg. 

Namur ..• 

Les diverses provinces 

TOTAUX ••••• fr. 

t91,785 • 47,987 3.\. 'i!39,7î2 3i HS,302 • 255,07.\. 34- 

380,418 56 1 96.950 02 477,368 58 17 ,tO'i! 35 494-,4-70 93 

' 4-8,n~ 26 i 8,684- 91 56,809 17 23,897 66 80,706 83 
i 

n+,rn7 OJ ; 32,t69 66 456,276 69 35,671 70 -191 ,9.\.8 39 

350,t89 27 j 91,937 56 H2,H6 aa 22,357 58 46.\.,.\.84- 41 
! 

'i!09,68I • ! 79,677 • 289,358 . 2,900 . 292,258 • 
1 1,:m • j t ,807 • 9,385 • 10,509 • -19,894 • 
l 

'28,332671 5,303 70 33,636 37 7,009 815 4-0,6-i-6 22 

79,279 5• l 10,763 50 90,043 O.\. 22,951 09 H2,99.\. t3 

. 1 • . . " 
1 

t,419,4-95331 375,280 69 ~,79-i,'776 02 HS?,701 23 t,952,-i-77 25 

II. Écoles 

Anvers . 

Brabant. 

Flandre occidentale. 

Flandre orientale. 

Hainaut. 

Liége .• 

Limbourg. 

Luxembourg 

Namur •.. 

Les diverses provinces 

TOTAUX ••••• Ir. 

,TOT.I.UX DE LA PRHMIÊRE PARTIB, .Jr, 

TOTAi/X CÈNF.IIAI/X, • , .Ir. 

55,tG+ - U,393 20 68,557 20 5t0 • 69,06i 20 

188,782 30 -l6,IS87 94 235,370 24- 952 • 236,322 24- 

-19,900 34 4,760 44 'U,660 78 t ,6-12 tO 26,272 88 

58,623 84 42,490 72 71,tH 56 4,308 88 75,423 44 

423,4-02 'l6 2-t,383 63 -tH, 785 89 • -144,785 89 

rn4 ,1186 • 30,8t9 » rn:s,rns • -130 . rno,545 • 
-tO ,678 . 2,485 • B,463 • 3,788 ~ 16,951 • 
40,9î7 67 8,820 77 49,798 H 5,0M- 03 M,852 47 

96,999 62 t4,345 44 Ht ,344 76 7,405 02 HS,74-9 78 

• • . • • 

71S9,H4 03 H,IS,095 84 9n,20!} 87 23,760 03 937,969 90 

-t,4t9,495 33 375,280 69 -t ,794, 776 02 HS7 ,70-t 23 -t ,952,477 21> 

2,n8,609 36 530,376 53 2,708,085 89 181,461 26 2,890,4--i-7 tB 
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des écoles gardiennes et des écoles d'adultes. 

SOMMES ALLOUÉES l'OUR FAIRE FACE AUX DÉPENSES. 

Encaissa Fondations, AUTRES 

0~ Ré!ribulions ~IBÉRALITiS Bureaux 
EXCÉDE~'f donalions (pl'oduit 

des de <le COIUl~!'ll!S. rl\O\'J!'ICES, tru. Total. 
exercices ttolairei. et tombolas, 

SOU$~riptions bienfaisante. 
antérieurs. legs. 11ln111,.., 11<.) 

gardlenne8. 

2,529 " 5,391 97 300 J 500 . J ., î2,593 37 • 73,760 • 255,o·a 34- 

6,940 27 21,081 07 +,3'l5 27 1,491 H 40,5!16 35 337,220 50 21t,1m 90 91,764 8+ 497,9H 34 

J, 227 37 J ,993 58 » • t ,050 • 49,UO U 3,320 rn 26,681 ltO 83,712 89 

20,694- ~8 1,0-10 83 . • J -136,81t5 81 • \ M,98? • i09,532 S3 
l 

H ,H9 60 t2,H-'2 " 18,43-1 05 t,804 ' 41,186 58 205,090 87 15,000 • i HH ,997 . 466,ï7t -10 

7,958 475 210,W9 10,300 
! 

61 ,:Hi 293,l!OG . 2,506 J t ,t 31 . • • • • 1 ' • 
• 865 " • 300 . 2,î26 . 8,436 J • 7,567 . rn,894 • 

869 06 -t,7'i!,. 75 . .. " 'l3,555 66 ll5 • 14,8-H • 41,058 47 

29,703 58 t .~68 25 t ,762 63 . 785 JI 69,596 65 +77 , 48,269 • 151 ,.862 11 

• . • . . " • • • 

81 ,04~ 06 47,983 45 25,9.\-9 95 4,095 H 56,ill~ 93 4,212,S38 31 53,684 > 1 531,19! 24 '!,019,6:53 08 
l 

d'adoltc8. 

40 » 47 50 1 . 300 » 64,445 ,0 • rn,a.\-3 J 8-i,H6 20 

5,483 06 15 • 4'29 > . 4,6!18 09 93,755 91 42,236 . 92,847 > 238,824 06 

~, i92 04 n ,, • • 50 . 17,534 31 939 t3 7,HS 24 26,880 ï2 

4,477 33 6 D " • » 50,356 s, " 24,272 » 78,812 H 

8,468 ît 430 50 4,457 . 460 • 3,714 • 68,95fi 55 f5,000 lt 48,651 ) H7,497 76 

4,556 » 599 " t50 • 200 " 2,002 • H6,7l5 • 29,128 ,, 45,tJO .. -198,580 J 

20 . H-8 • • J 4,0H . 9,306 • • 7,.\.42 . 0,930 1 

4,338 95 ◄ ,340 35 )1 . J 30,îOî li 65 . 21,6'%5 . 55,0î6 -'-7 

22,.\80 86 rn5 4l 2l8 05 483 J 597 75 109,09+ 57 6:SO » 65,913 • -199,632 64 

» • • J • ,, > . ,. 

47,456 95 2,768 76 4 ,9M- 05 4,143 J 42,395 8} 560,872 02 88,018 43 33l,4-'i4 2-i 4,047,0î9 9!l 

81,0-U 06 47,983 45 25,949 95 4,095 H 56,SlS 93 f,212,888 Jl 53,68.\- • 537,492 24 2,orn,653 os 

-128,498 01 50,752 24 27,9M " 5,238 H 69,214 7î -1,773,760 :13 H-1,712 l3 869,663.\-81 3,066,733 Oî 



( ::S8 ) 

Î.411LBAU I'. - 1888. 

Dépenses relative» aux encouragements de toute 

PROVINCES. 

FONDATIONS, DONATIONS ET LEGS. 
AUTRES LIBÉRALITÉS. 

(Produit Je tomlJol:is, aonseriptiona 
,oloni.iru, tl<.). 

BUREAUX DE SIENFAISAHCE. 

Total. Total. Total. 

Anvers. . . " . . . . . . 
Brabant. . . . . . . . . 1,379 . . J,379 • 

Flandre occidentale. 2,132 01 . 2,132 01 ,150 • . 150 • . . . 
Flandre orientale. . n . . . . . 1 . 1 . 1 • 

Hainaut. . 385 64 170 . 555 64 200 • . 200 • 15,939 66 1 240 • 1 16,179 66 

Liége .·~.-- r r. . 7,319 7,319 . . 4,051 . 4,051 . . 1 300 • 1 300 • - - . 
Limbourg. 97 . " 97 . 15 . . 15 . 1 . 1 . 1 . 
Luxembourg. . . . . . . . . . 
Namur . . D . . . 500 ,. . 500 • 

Les diverses provinces. " . . • . . . 1 . 1 " 

l'0T.U/1 .. .îr, 2,614 65 71489 D IO,I03 65 365 ,. 4,051 • 4,416 • 17,818 66 18.~66 



nature donnés d l'enseignement primaire. 

COMMUNES. PROVINCES. ÉTAT. 

TOTAL 

GÉNÉRAL 

4,,680 79 14,000 • 58,660 79 • . . 4,811 91 564 . 5,375 91 64,056 70 

53,959 • li, 789 • 67,748 • 6,625 91 1,756 60 6,000 • 14,384 51 n 8,6S7 85 1,752 . 10,409 85 1)3,921 36 

14,861 54 . 14,861 54 » . U,330 50 Jlj,330 50 3,46~ . 272 . 3,740 . 35,214 05 

29,~44 21 2,400 • 31,90 21 . n . n 4,823 93 792 n 5,615 93 37,560 14 

60,365 79 6,496 01 66,863 80 7,MO • . 7,500 . . 7,935 87 1,755 20 9,691 07 100,990 17 

19,393 • n 19,3!.'3 . . » 9,260 . !1,260 . n 6,367 95 2,412 " 8,179 93 1 49,I02 95 

2,322 • 32 . 2,354 . . n . n n 1,788 » 102 " 1,980 • 4,446 " 

4,518 74 " 4,518 74 1,a14 49 . 1,374 49 . 1,428 n J, 176 " 2,604 . 8,497 23 

27,958 59 . 27,958 59 . . • 2,875 . 1,502 40 4,378 33 32,836 92 

. n . . . 19,099 50 2,892 70 en 85 22,s14 or, 22,1514 05 

---- 

259,603 661 34,719 01 1294,322 67 L.500 .o l,.758 60 29,590 501 46,819 501 19,099 50 J 45,050 14 1 11,039 45 1 75,189 09 f H9,239 57 



f N• Uts. l ( 60) 

TABLEAU G, trapurtie. (Voir la suite aux pages 62 et 65.) -1888. ·-------- ,,--------- 
Récapitulation qénérale 

Direction •• ENSEIGNEMENT NORMAL PRIMAIRE. - TABLEAU B. 111neltlancc:. 

Tableau A. 

PROVINCES. .,; 
~ 

.,; .,; .,; C: :n "' "' 0 
"" 

C <> ...: ÉTAT. "' ~ = f :::, C .l! > •... E , ... ,,., ;:;, e ·;;; 'U,I 'W c:: "4> 0 
(f. < ~ 0 et u 

Anvers •.... . . . .• .. . 46,532 89 94,370 • " . 31,109 7Z 9,000 A 88,930 36 

Brabant •.•. . . . . . . . . . rs, 157 54 66,720 • . . . 115,513 22 2Di450 n 21J0,2S9 44 

Flandre occidentale . . ... . ' 57,906 16 10?,790 • " . . 15,000 • 125,138 67 

' 
Flandre orientale. . ' . . . . .. . . G1,181 27 98,487 • . .. 7,570 • " 127,083 94 

Hainaut ...••. . . ..... 91,827 5'.! 74,100 ,. . . " 19,000 • 138,M2 63 

Liége, .......... 66,596 66 81,700 • 2,000 • li ,800 • ' . . . " 184,719 60 

Limbourg ... . . . . . :!8,6l5 26 24.500 • . . . 4,400 ,. 26,408 50 

Luxembourg .. ..... 52,045 • 75,505 • . " . 2,GlO • 110,134 72 

Namur. . . . . .. . .• . . ' ,B,610 88 128,445 • . . " . 115,598 57 

Les diverses provinces . . . . . . . i5,891 38 . " . . . 26,130 39 

1 

TOTAUX, .. fr. 610,394 56 
, 

747,917 • 2,000 • " 154,192 94 98,160 l) 1,149,086 91 



( 6t) [ N·· 1-i?S. l 

des dépense», 

CDltSTRUCTIOll D'tCDLES, ETC. SERVICE AIIUEl ORDINAIRE DES tCOLES PRIMAIRES. - TABLEAU D. Tablea.u C. 

~ i . .i "' . ••. - li i . 1:: •• .,, • •• • t 
""';J• :,: :::: M :a:, .••.• C: • .,r- •• ~ 0 • 

~ c -' G · ••• "- O 0~ u, "Q • s: • -- •• :,:l. •• • ~ .•. ~ - P. :!- •.• ~ - ::;, • •• . 
.•• ~ • ·- ::1 - - •.• 0, - z:: ·- """ = - -c ilJ ::a - ; ! ~ ;i E ~ ~ ~ ~.;; i _g S ~ < ~ a- f :! .: ._ E > .S 
~ = '! =-~ e e "" lG •• i: :s g : z 1. 0 - ;; ,: e e ~ ~= !; - .,.~ a. :.: c:,,o • ua i:ir. O < :'9 i:= c., O CL =- :, ~ - =2 a:: " - - u .: -< .,, ~ I"" .0 

• • • 11,933 75 • 7,3:?6 40 ?8,701 • 78,Ul7 OZ 2,6~ 60 3,576 • 1:?,519 50 l,1?1,979 4~ 137,TII 79 752,799 5? 

• • • 5",840 03 119,000 • 97,U8 30 88,011 :!.Il 47,47:? Gl 12,\118 !i6 1,100 • 171,'™l Ill t,140,~:? 0$ ?37,59107 1,600,889 43 

• • • 1,23!) 91 1,704 94 ■ 42,761 3$ 59,7>8 16 36,4'3 16 2,011 9$ 16,686 -IO 5:?J,1;93 64 127,23? 52 116$,139 36 

• • • 10?,?21 97 U,713 • 8,517 Ili) 84,090 03 141,ib 55 17,190 35 • 9,303 • SU,722 -M Uil,Ul'.l 13 979,320 7:S 

• • 1000 79,551 56 7?,351 • 39,165 U 37,004 & 8l,8'.?5 16 U,3:12 01 MS 75 !11,00i s, l,351,74l 70 157,47~ 95 1,449,600 38 

• • • IH,tcl • ~.l:!O 50 II0,979 '8 0,58.~ • 113,8$5 • 10,~ • 963 • 77,oz; • 1,339,721 17 113,055 04 998,291 • 

• • • 6,545 80 2,7$11 33 2,GIS • l,?U? • ?4,466 • 9"-0 • 1,035 • 50,2-13 • 250,411 94 43,0SO 9i 322,575 3~ 

• • • 21,IU • 4,:187 ■ 1,741 • 18,480 :?.t 53,us 22 10,497 96 il!'> • 3,i14 61 50?,0?3 60 :;o,084 89 U0,012 07 

• • • 174,206 9? .f0,00!) • 2?,1193 90 l?ô,8-n 42 :18,133 33 11,632 63 100 • 3?,19? &4 M4,ii6 ~J 6'J,182 98 565,207 97 

•"· ..... " .• - .... 
- - ----1-----1-----1·--- --- --- --- 

• • 1000 l,US,307 94 :?85,037 'i7 :!!19,~ Il US,716 U 628,lbS 05 J?ll,~9 50 10,389 70 -i6-i,S3!'> !!Il 6,82?,3~ 74 1,tll,S19 31 7,76?,835 81 

16 
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TABLEAU G, 2• partie. (Voir 1,. partie aux pages 60 el ru.) -1888. ------------ 
Récapitulation générale 

PROVINCES. 

SERVICE ANNUEL ORDlflllRE DES tCOLES GARDIIIINES. - TABLEAU E, I" PARTIE. 

Anvers 2,529 . !1,391 97 300 . wo . . 172,593 37 . 73,760 • 

Brabanl. o.~o 21 21,081 o; 4,3~5 ?7 1,491 14 10,596 S5 337,220 50 ~,521 90 91,76' 34 

Fandre occidentale. 1.227 17 1,99l5S . 1,050 . ,9,440 44 3,3?11 JO 26,681 40 

Flanc.Ire orientale. :?0,6\H 18 1,010 83 . . . 136,SU 82 . 50,ll82 • 

Hainaul. li, 119 60 12,142 " 18,431 OS 1,&M . 41,18& SS ?œ,ll9U a; 15,000 . 161,9!>7 . 
Liége , 7,958 • 2,506 • 1,131 . . .,~ . 210,109 • 10,300 . 81,327 . 
Limbourg . . - u:; . . 300 ~ 2,726 • 8,•36 • . 1,!>61 . 
Luxembourg. . . 869 06 1,72' 75 . . . 23,555 66 6S • 16,SU . 
Namur 29,?03 58 1;268 25 1,;&2 63 . ;~ . 69,~& 477 . 48,269 • 

Les diverse, provinces. . . . . . . 1 . 1 . 1 . 

Touux. . . fr, 1 81,061 06 1 ~7,983 45 1 25,9j9 !13 
4,095 H I ô&,1118 93 11,212,888 311 53,684 • 1 537,192 24 



( 63 ) 

des dépenses. 

SERVICE ANNUEL ORDINAIRE DES tCOLES D'ADULTES.-TABLEAU E, 2' PARTIE. EIICOURAGEIEIITS. - TABLEAU F. 

~ Il " jl; .. 
1? . "' .;; ~ ai r.t:I 0 ~ .l'Z ~:; ;.: ... •• .,; "' ~ ~ <> •• •• =f .. •• .. ! •• '" !< •• 0 . Q C •• .•. .,; :;, C: .,, 
C> " 5 .2- CID ... .. 1 C (.) ,oJ .•. :.i- < os t.> i <=- a.!:! l::t ;; E-< - " .:.= =- C: s --C ~~ ~~~ :s C "' .. f.. f ~..., :ë E E ;: U O"W:2 ~ .• 1:., !j ·► ; V ri-, 'UI z ëië: ... 

~ ::i ~ s 0 -uJ .!,! .. ;::, 'a> =: - E 0 a; ;:.) C: _, C: .. 
'"' C> " •• "'"o -< :2 Cl "' 0 à: -;; -< ,g = "' 0 Il. ~ '!o. A - :a c.;, ...•. :a c., .. ~ •• ~ 

4rJ • 17 60 . . 300 . 64,05 70 . I0,343 • . . . S3,680 79 . :1,375 91 

5,183 06 15 • 129 . . 4,MS 09 93,155 9} 42,236 • 9%,M7 . . . l,379 • 67,748 . 14,384 51 10,"°9 8$ 

1,19? 04 17 . . . 50 . 17,534 31 939 ,~ 7,148 2~ l,132 01 150 . . 14,e61 54 14,330 5ô 3,740 • 

4,177 33 6 • • . . 50,356 81 " 24,272 , . . . 31,9-U :?I - 5,615 93 

8,468 71 430 50 1,457 . 460 • 3,174 • 68,906 55 15,000 . 48,651 . 555 66 200 • 16,179 6IJ 66,&13 80 7,~ . 9,691 Oi 

4,556 ., 599 • 150 • 200 . 2.002 • 116,715 • 29,128 • '5,23o ., 7,319 • ,,os1 . 300 • 19,393 . 9,260 . 8,77911$ 

20 • ]48 • . . 1,0lli . 9,306 • . 7,442 • 97 • 15 . . 2,3$41 . . 1,980 . 
1,338 95 1,340 ~ . . . 30, ?07 17 65 . 21,625 • . . . 4,518 1, J ,3i4 49 2,60-i . 
:!2,480 86 195 ,. 218 05 483 . 597 75 109,091 5? 6S() • 65,913 • . . 500. 27,958 59 . 4,3i8 33 

. . . . . . . . . . . . . 22,GU 05 

---- ---- ---- ---- ---- ---- --- --- --- 

47,456 95 2,768 76 1,954 OS J,143 n 12,39584 560,872 0 2 88,018 13 332,471 24 10,IU U f ,416 • 18,3~ 66 29, ,32:? 67 46,8'9 50 15,189 09 

1 

17 
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1888. 

Résumé des 

DÉSIGNATION DE8 T.lBLE.llJX. 

ENCAISSE 
ou 

médent dis cxmim 
antérieurs. 

aÉT.11.UIVTIOffS 

SCOUIAES, 

ÎABLl!.lU .t.. Dépenses relatives à l'administration générale, i1 la direction, à l'inspec­ 
tion et à la surveillance de l'enseignement primaire . 

TnLEAU 11. Dépenses relurlves à l'enseignement normal primaire 

înLE.t.U t:, Dépenses relatives à la construction, à l'amélioration, à l'arneuble­ 
ment, elc., de maisons d'écoles primaires communales de Loule 
nature et de logements d'instituteurs 

T ABLll:AU D. Dépenses relatives au service annuel ordinaire des école, primaires 
proprement d iles • 

T.&1LE1ou E. Dépenses relatives au service [annuel ordinaire des écoles gardiennes 
el des écoles d'adultes. 

Tuuuu F. Dépenses relatives aux encouragements de toute nature donnés à 
l'enseignement primaire. 

ÎOTAUX, •••.• fr. 

4½8,7~6 4-7 

HS,4-98 04 

577,214- 48 

'i4-7,9i7 • 

628,388 05 

50,752 2~ 

» 

------ 

4,427,057 26 



( 6?, ) 

tableaux. 

f,lldaliNJ, 
AUTRES BUREAUX 

DONATIONS d, Communes. Provinces. État. TOTAL. ., liWrallfés. bienfalsance. 
1 

J.J!GS. 

1 

• " . . . 610,394 56 li-l0,~9,i 56 

2,000 . . • Hi4,192 9-l 98,H0 . 1,◄49,086 91 :?,1!11 ,356 85 

. . f ,000 • 1,HG,307 94 288,037 77 259,890 12 ~,695,235 83 

126,849 50 10,389 70 46\,'535 80 8,829,324 'i,I. f,084,5\il 31 7,762,8.l5 81 -19,355,589 38 

't7,90i . 5,'t38 ti 69,21i î7 f,713,760 33 Hf ,702 43 869,663 48 3,066,133 Oî 

rn,103 65 4,4-16 Il 18,358 66 '294,322 67 ~6,8,l.9 50 75,189 09 4-49, 239 57 

. 

~66,857 45 20,0U Si 353,109 ~3 fi!,197,908 62 f ,6159,298 71 rn,n?,059 97 27,328,5i9 26 


